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D -20100459  
Cession d’un ensemble immobilier situé 21 rue Poquelin Molière. 
Autorisation. Décision. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
En séance du conseil municipal, le 25 mai 2009, vous avez été informés de la mise en 
vente par la Ville de l’ancien immeuble dit du « Gaz de Bordeaux », des raisons qui y 
présidaient, des modalités pratiques de mise en vente et des critères de choix du futur 
acquéreur. 
 
Pour mémoire, la vente est consentie dans le cadre d’une publicité et d’une mise en 
concurrence au « mieux disant » : meilleur rapport entre le projet, l’intérêt général et le 
prix d’acquisition proposé ; le candidat à l’acquisition devant s’engager sur la destination 
future de l’immeuble et sur le calendrier de réalisation de son projet. 
 
A l’issue d’un avis de publicité largement diffusé dans la presse locale, nationale et 
internationale, 15 dossiers de consultation dématérialisés sur cd rom ont été envoyés, 10 
candidats potentiels ont procédé à des visites de l’immeuble jusqu’en octobre 2009. Au 
terme de la procédure, quatre offres sont parvenues à la Ville. 
 
Les candidats ont été invités à présenter leur projet. Les offres ont été analysées en 
fonction des critères économique, urbain, architectural, environnemental et du prix, ainsi 
que décrit dans le cahier des charges de la consultation. 
 
L’offre de la Société ADIM SUD OUEST, filiale à 100 % du groupe Vinci construction 
France, a été jugée la mieux disante. 
 
Elle prévoit de réaliser une opération immobilière valorisante tant pour le site que pour le 
quartier et la Ville, livrée au plus tard en juillet 2013 et comportant le programme  
suivant : 
 

1) Dans l’immeuble 1934 : un programme hôtelier exploité pendant 20 ans par et 
sous marque MAMASHELTER, composé de 91 chambres, de salles de séminaire, 
d’un espace à vocation ludique et d’un vaste bar restaurant ouvert à la clientèle 
extérieure ; programme dont l’aménagement intérieur et le design seront confiés à 
Philippe Starck tandis que l’aménagement du bâti sera confié à l’agence 
d’architecture King Kong. 

 
La mise en œuvre à Bordeaux de ce concept original renforcera l’attractivité de notre 
commune, l’animation du quartier, et aura des retombées économiques importantes. 
A l’instar du « MAMASHELTER » ouvert en 2008 dans le 20ème arrondissement de Paris, 
l’objectif de ce nouveau complexe hôtelier est de créer un hôtel qui soit à la fois un lieu 
« branché », ouvert sur la ville, et économique, une véritable alternative entre l’hôtellerie à 
faible coût, souvent très spartiate, et l’hôtellerie de luxe, avec d’importantes parties 
communes créant de véritables lieux de vie. 
 



Séance du lundi 27 septembre 2010 

41 

2) Un programme de 18 logements organisés autour de patios avec toiture 
végétalisée sera par ailleurs réalisé dans la partie 1970 de l’immeuble. 

 
L’acquisition de cet ensemble immobilier situé 21 rue Poquelin Molière, 26 rue du Temple, 
27 rue de Grassi et place Saint Christoly, cadastré KN-240, pour une contenance de 
1 922 m², s’effectuera, après obtention du permis de construire, au prix de 4 500 000 € 
net vendeur au vu de l’évaluation de France Domaine en date du 18 mai 2010 d’un 
montant de 6 300 000 €. 
 
Il faut noter ici que l’offre la plus disante, un peu supérieure, n’a pas été choisie car le 
projet du candidat n’apportait pas une plus-value suffisante en terme de retombées 
économiques et d’animation du quartier. Par aileurs, l’estimation de France Domaine a été 
réalisée sans information concernant la destination future de l’immeuble et ne prenait 
donc pas en compte les coûts de transformation et d’aménagement de l’ouvrage en vue 
d’un changement de destination, pas plus que l’investissement nécessaire pour améliorer 
les performances énergétiques du bâtiment. En effet, la réalisation du « MAMASHELTER » 
et des logements sera menée en suivant la démarche HQE. 
 
Comme indiqué dans la promesse unilatérale d’achat, jointe à la présente délibération, le 
paiement sera échelonné sur trois termes : 

- 1 350 000 € à la signature de l’acte authentique (30%)  
- 1 800 000 € à la mise en service du programme hôtelier (40%) 
- 1 350 000 € à l’achèvement du programme des logements (30%) 

 
En conséquence, nous vous demandons Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 
Décider la cession à la Société ADIM SUD OUEST ( ou toute société admise à se 
substituer à elle dans les conditions indiquées à l’article 15 de la convention jointe) de 
l’immeuble situé 21 rue Poquelin Molière au prix de 4 500 000 € aux conditions sus 
indiquées et sous condition suspensive de signature par la société « MAMASHELTER » 
d’un engagement à exploiter le programme hôtelier sous sa marque, comme indiqué à 
l’article 13.2 de  la convention. 
 
Autoriser Monsieur Le Maire à signer l’acte de cession et tous les documents afférents à 
cette opération 
 
Autoriser l’ouverture des recettes correspondantes aux budgets des exercices concernés. 
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M. MARTIN. -  

Monsieur le Maire, mes chers collègues, c’est le 25 mai 2009 que la décision a été prise 
de mettre en vente l’immeuble dit Gaz de Bordeaux situé rue Poquelin- Molière dans un 
lieu tout à fait emblématique. 
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Pour mémoire, la vente a été consentie dans le cadre d’une publicité et d’une mise en 
concurrence au « mieux disant », à savoir : meilleur rapport entre le projet, l’intérêt 
général et le prix d’acquisition proposé. 

A l’issue d’un avis de publicité largement diffusé dans la presse locale, nationale et 
internationale 15 dossiers de consultation dématérialisés sur CD-ROM ont été envoyés. 
11 candidats potentiels ont procédé à des visites. Au  terme de la procédure quatre offres 
sont parvenues à la Ville. 

Les candidats ont été invités à présenter leur projet. Les offres ont été analysées en 
fonction des critères économique, urbain, architectural, environnemental et du prix. 

L’offre de la Société ADIM SUD OUEST, filiale à 100% du groupe Vinci, a été jugée la 
mieux disante.  

Elle prévoit : 

Dans l’immeuble 1934 : un programme hôtelier exploité pendant 20 ans et sous et par la 
marque MAMASHELTER, composé de 91 chambres, salles de séminaire, un espace à 
vocation ludique, ainsi qu’un vaste bar restaurant ouvert à la clientèle extérieure. 

Un programme, dont l’aménagement intérieur et le design, seront réalisés par Philippe 
Starck. 

La mise en œuvre de ce concept devrait logiquement renforcer l’attractivité de notre 
commune, le concept MAMASHELTER étant très porteur. On le voit d’ailleurs à Paris et 
ailleurs. Je note que dans un récent article le groupe Trigano qui est porteur de ce dossier 
indique que les prochaines ouvertures auront lieu à Marseille, Istanbul, Lyon et Bordeaux. 
C’est dire l’intérêt qu’il porte à cette opération. 

L’acquisition de cet ensemble immobilier s’effectuera après – c’est bien normal – 
l’obtention du permis de construire au prix de 4,5 ME net vendeur, l’évaluation de France 
Domaine étant d’un montant de 6,3 ME. On pourra y revenir dans quelques instants. 

L’offre la plus disante, un peu supérieure, n’a pas été choisie car le projet du candidat 
n’apportait pas une plus-value suffisante en termes de retombées économiques et 
d’animation du quartier. Elle ne prenait pas en compte non plus ce que nous souhaitions 
dans le cadre de l’aménagement urbain.  

Pour ce qui concerne les Domaines nous sommes convaincus que d’abord des évaluations 
ont souvent été modifiées, et d’autre part que les Domaines n’ont certainement pas pris 
en compte le changement de destination, pas plus que l’investissement nécessaire qui va 
être lourd et important, ainsi d’ailleurs que la démarche HQE de cette opération. 

Comme indiqué dans la promesse de vente, il y aura trois pactes : 

1.350.000 euros à la signature 

1.800.000 euros à la mise en service 

1.350.000 euros, le solde, à l’achèvement du programme des logements. 
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Voilà mes chers collègues. C’est une opération qui nous paraît tout à fait intéressante. Je 
voudrais simplement rappeler que ce concept plaît beaucoup. Il ne s’agit pas d’hôtels très 
hauts de gamme. Et pour ceux qui ne connaissent pas les œuvres de Philippe Starck – il 
n’y en a pas beaucoup, j’espère, mais il y en a peut-être quelques-uns – vous pouvez aller 
notamment à Bilbao. Vous verrez la Alhondiga qui est quelque chose de phénoménal, et 
qui, à l’instar du musée Guggenheim va faire courir l’Europe entière.  

Donc je crois que c’est une excellente opération que nous faisons pour Bordeaux, pour le 
tourisme de Bordeaux et l’animation de ce secteur d’hypercentre ville. 

M. LE MAIRE. -  

Merci. 

Mme NOËL. 

MME NOËL. -  

Monsieur le Maire, comme vous le savez nous nous étions prononcés contre la cession de 
cet immeuble extrêmement bien situé dans l’hypercentre, considérant que nous ne 
devions pas dilapider un patrimoine foncier très rare d’une part, et d’autre part dans la 
mesure où nous avons des besoins sociaux et en terme d’équipements qui nécessitent 
effectivement que l’on conserve ces éléments de notre patrimoine qui sont en notre 
possession. 

A ce moment-là il nous avait été indiqué que l’immeuble présentait des difficultés 
importantes en terme de remise en état, tout particulièrement de valorisation énergétique 
de cet immeuble. 

C’est en ce sens que j’interviens puisqu’en 2009 quand cette vente a été décidée la 
question de la performance énergétique du futur bâtiment était apparue dans la vente 
comme un critère déterminant du choix du candidat. Je reprends les termes de ce qui 
avait été noté à l’époque : 

« Le projet devra traiter prioritairement de façon passive la plupart des exigences de 
confort : confort thermique d’été et d’hiver, qualité de l’air, confort visuel, réduction des 
besoins énergétiques des futurs locaux. Ces exigences devront se traduire par un choix 
pertinent du plan masse, de l’architecture du projet, des façades, des choix d’isolation, 
des stratégies de ventilation, etc… » 

Ma question était de savoir ce qu’il en était à cet égard par rapport aux choix qui avaient 
été faits, si ces préconisations ont été prises en compte dans le projet retenu, et 
comment la ville compte s’y prendre pour s’assurer effectivement de la mise en œuvre de 
ces préconisations de départ ? 

M. LE MAIRE. -  

Merci.  

M. ROUVEYRE 

M. ROUVEYRE. -  
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Monsieur le Maire, mes chers collègues, avec cette délibération vous soumettez au vote 
la cession de l’immeuble qu’occupait Gaz de Bordeaux. Vous vous débarrassez de ce bien 
de manière bien singulière. 

On peut résumer cette vente comme opaque, illégale, mais également, j’y reviendrai, de la 
manière assez illustratrice de celle dont vous envisagez beaucoup de dossiers bordelais. 

Opaque parce qu’aucun élu d’opposition n’a été associé à la procédure de cession. Le 
Conseil Municipal n’a jamais été consulté pour savoir quel projet il serait utile de privilégier 
dans le cadre de la cession. 

Pourtant, j’y reviendrai, vous évoquez des considérations politiques, en particulier en 
matière économique, pour justifier le choix d’un candidat par rapport à d’autres. 

Opaque parce qu’on n’hésite pas à convoquer les élus de la commission d’appel d’offres 
pour solliciter leur avis sur des marchés qui visent à acheter des papiers et des stylos 
parfois pour des montants de quelques milliers d’euros ; ici on est sur un dossier de 
6.300.000 euros et il n’y a aucune représentation démocratique pour en discuter en 
amont. 

Opaque enfin parce que j’ai demandé la copie de certaines pièces, et voilà la réponse que 
vous me donnez : 

« Compte tenu du caractère délicat des informations fournies par les entreprises dans 
leurs offres vous ne pourrez prendre copie de leurs propositions. » 

C’est ce courrier que vous m’avez déposé en boite aux lettres ce jour. 

M. MARTIN. -  

Ce jour… 

M. ROUVEYRE. -  

En tout cas moi j’en ai eu connaissance ce jour. 

Ensuite cette délibération est illégale. Je reprends vos mots, Monsieur le Maire : 

« La loi ne me permet pas de vendre en dessous du prix des Domaines. » 

C’est la délibération 20100046 du 31 mai 2010 qui vous donnait l’occasion de le dire. 

Vous ne pouviez pas à l’époque vous affranchir de cette obligation légale pour permettre 
la création d’une crèche. Expliquez-moi comment vous pouvez aujourd’hui le faire pour la 
création d’un hôtel de luxe. 

En principe une collectivité ne peut pas vendre un bien en dessous du prix des Domaines 
sauf à justifier d’une double condition : la présence d’un intérêt général et des 
contreparties suffisantes pour la commune. 

Dans cette délibération vous ne justifiez à aucun moment de la présence d’un intérêt et 
des contreparties suffisantes pour la commune. 

Vous affirmez que c’est mieux en matière de retombées économiques, mais à aucun 
moment vous ne le démontrez. C’est pour ça que je vous ai interrogé.  
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Comme je le disais, ce dossier est une illustration de la manière dont vous envisagez un 
certain nombre d’autres dossiers. Vous promettez des choses qui sont parfaitement 
contraires aux actes politiques que vous prenez. 

Récemment dans la presse vous avez affirmé que vous vous fixiez 60.000 logements d’ici 
2030, je crois, mais quelques mois avant vous aviez supprimé 34% du budget consacré à 
l’investissement en matière de logement. 

Ici, vous nous dites, vous l’avez dit récemment encore, que vous voulez faire revenir les 
étudiants dans le centre ville, mais en l’espèce, et ça c’est peut-être le plus grave parce 
que ça n’apparaît pas dans la délibération, les élus ne sont pas au courant. En tout cas 
ceux qui n’ont pas demandé d’explication ne savent pas la chose suivante. 

Vous avez refusé le projet qui proposait de transformer l’immeuble Gaz de Bordeaux en 
résidence étudiante. Le scandale il est quand même ici. Ce qui est choquant est ici. Vous 
vous gardez bien de dire dans le texte de la délibération qu’un groupe immobilier proposait 
de transformer cet immeuble pour faire une résidence étudiante. 

Alors je me suis dit : peut-être qu’il proposait un prix très inférieur. Non. Non seulement il 
ne proposait pas un prix inférieur, mais en plus il nous proposait plus, il nous proposait 5 
millions. C’est-à-dire qu’un groupe immobilier qui veut faire de cet immeuble une 
résidence étudiante met 5 millions sur la table, ce qui est quelque chose de plutôt social, 
et vous lui dites non, vous, tout seul ! 

Alors que vous avez entre les mains la possibilité de faire le choix du social, de participer 
à la résolution d’un problème qui frappe de nombreux jeunes dans cette cité, vous, tout 
seul dans votre coin, vous dites : non ça ne sera pas ça, ça sera un hôtel ! 

C’est vrai qu’à Bordeaux on manque beaucoup d’hôtels… Franchement les places d’hôtels 
manquent à Bordeaux. Je pense que certains de vos amis pourront vous dire que c’est le 
désert en matière de places d’hôtels. Et bien sûr, a contrario nous sommes submergés par 
les résidences étudiantes. Les jeunes n’ont aucun problème pour se loger. 

Il faudra, je pense, être suffisamment honnête pour nous expliquer, alors que vous aviez 
ce choix, comment vous avez refusé deux offres qui étaient supérieures à celle que Vinci 
vous proposait uniquement pour faire un hôtel, alors qu’on en a pléthore à Bordeaux, et 
en refusant de faire un logement étudiant.  

C’est là la question. Ce n’est pas pour rien que vous avez refusé de le mettre dans la 
délibération, parce que c’est un peu honteux la manière dont vous avez envisagé cette 
cession. 

En tout cas à l’avenir on saura, pour ceux qu’il fallait encore convaincre, que les 
engagements que vous formulez sont parfaitement contradictoires avec les actes que 
vous prenez. 

M. LE MAIRE. -  

M. MAURIN 

M. MAURIN. -  

Nous avions regretté au moment du choix de la cession de ce site qu’il ne puisse être 
utilisé pour la ville pour un usage social, culturel, ou autre, d’intérêt général.  
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Pour l’ensemble des raisons que nous avions évoquées à l’époque, éclairés aujourd’hui par 
l’information, dont vous allez évidemment porter réponse, qu’apporte M. ROUVEYRE, 
nous allons voter contre cette cession à la société hôtelière ADIM Sud Ouest. 

M. LE MAIRE. -  

M. MARTIN 

M. MARTIN. -  

Monsieur le Maire, Monsieur le Conseiller Municipal ROUVEYRE est égal à lui-même. Il 
emploie des termes qui sont les siens, qui sont quelquefois blessants, qui sont bien 
évidemment à l’inverse de la réalité des choses. 

Pour ce qui concerne l’opacité je me permets de vous rappeler que vous ne mettez pas les 
pieds à la commission qui se saisit de ces dossiers que j’ai l’honneur de présider, au cours 
de laquelle tous renseignements ont été donnés aux commissaires qui ont bien voulu 
prendre le temps d’y participer. 

D’autre part, en termes d’opacité, vous nous avez demandé dans l’instant, précisément 
parce que vous n’aviez pas assisté à la commission qui a traité de ce dossier, un certain 
nombre de renseignements dans l’urgence, comme d’habitude. Les réponses vous ont été 
données notamment en vous indiquant que la totalité des documents très volumineux 
étaient à votre disposition. Nulle réponse concernant un quelconque refus… (Interrompu)  

M. ROUVEYRE. -  

(Hors micro) 

M. MARTIN. -  

Oui. J’ai la copie : 

« La Ville a en effet reçu 4 offres. Les candidats correspondants ne nous ont pas donné 
d’accord pour que cette offre soit rendue publique.  

D’autre part il s’agit de documents très volumineux. Ils sont donc à votre disposition pour 
consultation pendant les heures ouvrables au secrétariat du Conseil Municipal ».   

Rien d’opaque dans tout ça. 

Concernant le reste, pardon de prendre un exemple qui avait été cité par Mme NOËL en 
mai 2009 :  

« Ce prix de vente, nous avons essayé de l’estimer également. Selon nos informations il 
pourrait se situer entre 2 et 4 millions d’euros en fonction de la destination, en tenant 
compte des travaux à réaliser et de la marge de l’acheteur. » 

Vous voyez qu’effectivement, Madame, vous aviez tout à fait raison. Il n’est pas du tout 
impossible de considérer que si les Domaines avaient eu connaissance en amont de la 
destination prévisible de ce lieu, ils auraient probablement modifié leur offre. 
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Deuxièmement, la totalité de l’investissement va s’élever à 19 millions d’euros H.T. – je 
dis bien 19 millions d’euros HT – C’est dire combien cet investissement est lourd. Et le 
recrutement va s’étager entre 80 et 100 personnes. 

Si nous n’avons pas retenu le dossier qui concernait en effet des logements étudiants… 
Je vous rappelle d’ailleurs, M. ROUVEYRE, que vos amis politiques sont largement en 
retard dans ce domaine, notamment la Région ; il a fallu que la Ville de Bordeaux s’y 
mette pour qu’enfin on accélère les constructions de logements étudiants, voir la rive 
droite.  

Cela étant, il ne nous a pas paru adapté de mettre des logements étudiants en cœur de 
ville avec inscrits dans le programme des lieux où l’on pouvait essayer des skateboards, 
etc., donc engendrant du bruit.  

Par contre il nous a semblé qu’en terme d’attractivité de la ville une opération comme 
celle-là, avec un designer de cette qualité, avec un architecte de cette qualité, ne pouvait 
que valoriser la promotion de la ville. 

M. LE MAIRE. -  

Merci. 

M. ROUVEYRE 

M. ROUVEYRE. -  

Il ne vous a pas paru étrange qu’un projet commercial, donc qui envisage de faire de la 
rentabilité, vous propose un prix moins attractif qu’un projet qui a plutôt une vertu sociale 
et qui veut faire du logement étudiant ? 

D’autre part quand vous nous dites que les étudiants c’est les skates, c’est le bruit, etc., 
est-ce que vous n’avez pas le sentiment d’être un tout petit peu, mais vraiment un tout 
petit peu caricatural ? 

Et dernier point. Quand je vous dis que nous n’avons pas eu la copie des informations et 
que vous nous répondez que les candidats n’ont pas souhaité que ça soit public, je vous 
rappellerai que je siège ici en tant qu’élu. Le Code Général des Collectivités Territoriales 
me donne un certain nombre de droits, notamment le droit à l’information. Vous n’êtes 
pas censé l’ignorer. Donc à ce titre-là il n’est pas illégitime que je vous pose des 
questions. 

Ensuite concernant la présence ou non à la commission, si vous êtes honnête vous 
avouerez que j’ai manqué une commission. Ça arrive. Je pense que vous aussi dans des 
commissions vous avez été absent. Je ne vous le rappelle pas à chaque Conseil 
Municipal. C’est des choses qui peuvent arriver, et c’est la raison pour laquelle en tant 
qu’élu je demande des informations. Ce n’est pas vraiment choquant. C’est plutôt mon 
boulot de le faire. 

Je rappelle simplement que les délibérations, nous les avons, en tout cas dans le projet 
définitif, le mardi, et que je vous ai interrogé le vendredi. On ne peut tout de même pas 
considérer que c’est extrêmement tard. 

M. LE MAIRE. -  

Mme AJON 
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Mme AJON. -  

M. MARTIN, juste pour rectifier un peu sur le logement étudiant et l’action régionale. Je 
vous rappelle juste, vous le savais très bien, que la Région Aquitaine est la première 
région de France  pour la production étudiante…   

M. MARTIN. -  

Elle s’y est mis un peu tard. Oui… 

Mme AJON. –  

30% des logements étudiants en France sont produits par la Région Aquitaine. Et ce n’est 
pas d’aujourd’hui, cela fait 2 ans maintenant. 

M. LE MAIRE. -  

La Région Aquitaine était la seule à n’avoir rien prévu dans le précédent contrat de plan 
Etat  / Région, donc elle s’est un peu rattrapée dans l’actuel. Elle n’est pas en mesure de 
donner des leçons à quelle qu’autre région que ce soit.  

M. PAPADATO 

M. PAPADATO. -   

Juste pour bien comprendre le débat qui a lieu aujourd’hui. 

Par rapport à ce projet conséquent qui est assez représentatif de ce qui peut se faire dans 
un centre ville, je vous pose la question : alors que d’autres projets moins conséquents 
passent en commission d’appel d’offres, pourquoi avez-vous choisi de ne pas passer ce 
projet en commission d’appel d’offres ? 

M. LE MAIRE. -  

Il y a une raison très simple c’est que la loi prévoit qu’en cas de marché public il y a une 
commission d’appel d’offres. Elle prévoit qu’en cas de cession d’un bien immobilier il n’y 
a pas de commission d’appel d’offres. C’est la pratique constante de toutes les 
collectivités, y compris de la Communauté Urbaine. Ceci relève de la compétence de 
l’exécutif, avec évidemment ensuite l’approbation de l’organe délibérant. 

M. DUCASSOU 
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M. DUCASSOU. -  

Quelques précisions à Mme AJON. 

44.000 logements étudiants sont en réalisation en France. A ma connaissance la Région 
Aquitaine est loin de 30%, c’est-à-dire bien loin de 13.000 logements étudiants. 

C’est une remarque que je voulais faire. Vérifiez ce qui peut vous être dit dans certaines 
instances. 

Deuxièmement, les logements étudiants c’est extrêmement important. Effectivement il y a 
du retard au niveau de Bordeaux et de l’Aquitaine. Nous savons pourquoi depuis 2000. 
Mais ils ne doivent pas être partout. Ils doivent être bien localisés par rapport aux lieux 
d’enseignement. Confère ce qui s’est passé à un certain moment cours de l’Argonne où à 
l’époque il y avait très peu d’étudiants sur cet axe et où la réalisation de cités publiques 
ou privées a entraîné peu à peu la fermeture des commerces puisqu’on sait très bien que 
ces logements sont libres durant une certaine durée de temps pendant l’année. 

Donc je ne suis pas convaincu que des logements étudiants en plein centre ville soient 
bénéfiques et pour les étudiants et pour la vie du quartier. 

M. LE MAIRE. -  

Merci. 

M. MARTIN. 

M. MARTIN. -  

Simplement un mot pour dire à Monsieur le Conseiller Municipal ROUVEYRE que 
l’opération étudiant, mon cher collègue, n’était pas sociale. C’était des loyers libres. Ça 
change beaucoup la face des choses. 

Dernier point. Les promoteurs de cette opération, notamment Vinci, ont signé la charte de 
développement durable de la Ville de Bordeaux qui va beaucoup plus loin que les normes 
HQE en terme de développement durable. 

C’est donc tout un faisceau d’améliorations qui ont été apportées à ce dossier. 

M. LE MAIRE. -  

Je voudrais simplement rajouter à ce qu’a dit Hugues MARTIN un certain nombre 
d’éléments pour bien montrer que tout ceci se passe dans la plus grande transparence. 

En juin 2009 à l’issue d’un avis de publicité paru dans la presse locale, c’est-à-dire dans 
Sud-Ouest, nationale : le Moniteur des Ventes, et Internationale : Business Immo, 15 
dossiers de consultation ont été envoyés et 11 candidats ont procédé à des visites de 
l’immeuble jusqu’en octobre 2009. 

Au terme de cette procédure donc très largement ouverte et tout à fait transparente, la 
Ville a reçu 4 offres : 
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Premièrement, ICADE PROMOTION LOGEMENT : une résidence étudiante de 139 
logements et ses services, un pôle commercial en rez-de-chaussée, un restaurant 
panoramique en R+6 de l’immeuble, des places de stationnement, une rue traversante, 
moyennant un prix d’acquisition de 5 millions. 

Deuxième offre, ADIM SUD OUEST : un programme hôtelier, résidence ou hôtel de 
tourisme, exploité en sous-marque par Mamashelter, 91 chambres, salles de séminaire, 
espace à vocation ludique, bar restaurant, ainsi qu’un programme de 18 logements, 
moyennant un prix de 3.350.000 euros. 

Troisième proposition, AQUITAINE PROMOTION : résidence de tourisme classée 4 étoiles 
de 104 suites avec lobby, restaurant de 60 couverts, bar, spa, salles de séminaire, 
boutiques et parking intérieur privé de 50 places sous l’enseigne Clarion Suite, moyennant 
un prix de 4.500.000 euros. 

Enfin PICHET : 70 logements traversants de grand standing en étage en accession à la 
propriété, 5 à 7 logements sociaux et locaux d’activité en rez-de-chaussée, moyennant un 
prix de 5.155.000 euros. 

Je note au passage qu’aucune de ces propositions n’atteignait les 6.300.000 euros du 
service de France Domaine dont on se demande parfois si leur rôle est de favoriser la 
spéculation foncière dans la ville, ou au contraire d’arriver à permettre le dénouement 
d’opérations utiles au développement de la cité. 

Le 2 décembre 2009 ces candidats ont été auditionnés par un comité présidé par M. 
MARTIN, composé de Mme TOUTON, de M. DUCHENE, assistés par le Secrétaire 
Général, le Directeur Général des Finances et de la Gestion et le notaire de la Ville. En 
matière d’opacité on peut faire mieux. Je pense qu’aucune de ces personnes est suspecte 
de manquer d’indépendance. Je pense en particulier aux hauts fonctionnaires, ou aux 
personnes extérieures à la Ville qui siègent dans cette commission. Et je rappelle que rien 
dans les textes ne nous fait obligation de passer devant la commission d’appel d’offres. 

Au vu de ces éléments et à l’issue de l’audition, le comité a décidé :  

d’une part de ne pas retenir l’offre de la société Icade, le concept proposé n’étant pas 
adapté au quartier. Je pense en effet que ça n’aurait pas été une bonne chose pour ce 
quartier qui est déjà assez passablement désert le week-end, il faut bien le dire, d’y 
mettre une résidence étudiante. 

d’autre part de relancer les candidats en lice pour améliorer leurs offres. 

Après cette relance la société Aquitaine Promotion a porté son chiffre à 4.750.000 euros 
sans conditions particulières. 

La société Pichet a baissé la sienne à 4.155.000 euros en augmentant le pourcentage de 
logements sociaux pour les porter à 14. 

Ces propositions ont été déclinées car après étude ces projets n’étaient pas de nature à 
renforcer l’attractivité et l’animation du quartier. Je pense qu’en effet un hôtel 4 étoiles, 
ou des logements de grand standing n’étaient pas de nature à rendre ce cœur de ville plus 
attractif. 

Une nouvelle audition de la société Adim le 4 février a permis d’améliorer les conditions 
de l’offre, à savoir : 
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Assurance par la Ville de vendre à Adim au vu d’un contrat signé avec la société 
Mamashelter pour une exploitation pendant 20 ans des locaux. 

Prix d’acquisition porté à 3.800.000 échelonnés sur trois termes. Je vous fais la grâce de 
l’énumération de ces termes. 

Par courrier en date du 8 février Adim a porté son offre à 4.500.000 et a renoncé à la 
condition suspensive concernant la pré-commercialisation des logements. 

Voilà comment les choses se sont passé, donc dans la plus grande transparence. 

J’ajoute qu’il n’a pas été refusé à qui que ce soit qui l’ait demandé la consultation des 
pièces du dossier. Il a été simplement indiqué que ce dossier pouvait être consulté 
intégralement sur place malgré le caractère très volumineux d’un certain nombre de ces 
pièces, et qu’en revanche il n’était pas possible de prendre copie des dossiers. Ce qui est 
tout à fait différent. 

Consultation tout à fait libre. Pas de prise de copie parce qu’il s’agit effectivement 
d’informations confidentielles fournies par les entreprises, qui peuvent être communiquées 
à un Conseiller Municipal, mais pas diffusées dans la nature par des prises de copie. Voilà 
ce qu’il en est. 

J’ajoute un dernier point. Dans une opération de ce type le prix est important et la 
différence de prix avec la meilleure offre reste relativement marginale, 250.000 euros sur 
4.500.000, mais que le prix doit être pondéré par l’intérêt urbanistique de l’opération. 

Je ne sais pas si vous avez eu l’occasion de voir ce que c’est que les hôtels sous 
enseigne Mamashelter. Ce sont des hôtels à des prix tout à fait modérés. Dans l’opération 
du 20ème Arrondissement que j’ai visitée ce sont des chambres d’hôtel à 50 euros, 
décorées par Philippe Starck, tout à fait accueillantes, mais à 50 euros ce qui n’est pas du 
luxe.  

Deuxièmement, et surtout, les espaces collectifs du rez-de-chaussée sont 
extraordinairement attractifs, vivants. Ils attirent à Paris le quartier et bien au-delà, avec 
des cafétérias, des cybercafés, etc. Un vrai pôle de vie qui fait le succès de cette 
opération. 

Je crois que la commission a été tout à fait dans son rôle en choisissant un projet pas 
exclusivement pour faire entrer de l’argent, mais aussi pour créer en cœur de ville quelque 
chose qui sera attractif, vivant et à la hauteur de la réputation de la ville. 

J’ajoute que si nous nous séparons d’une partie de notre patrimoine ça sera pour 
augmenter notre patrimoine en particulier par la réalisation de la Cité municipale qui verra 
le jour sur le site que vous connaissez de l’autre côté du Jardin de la Mairie.  

Voilà pourquoi cette opération me paraît, je le répète, tout à fait claire, tout à fait 
transparente et tout à fait légale. Ça va de soi. Je suis habitué à entendre certains ici dire 
à tous propos : « illégal, illégal », sauf qu’ils se font taper régulièrement dans tous les 
tribunaux. Alors je ne sais pas qui dit la loi, si c’est quelques Conseillers Municipaux 
d’opposition ou le Tribunal Administratif. Bien. Jusqu’à présent en tout cas. 

Je voudrais rendre hommage, d’ailleurs, à tous nos services et à tous ceux qui veillent à 
la régularité de nos procédures, qui sont des fonctionnaires de haute qualité qui nous ont 
mis à l’abri jusqu’à présent du moindre problème de ce côté-là. 
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C’est la raison pour laquelle je souhaite vivement que le Conseil Municipal approuve cette 
proposition. Je la mets donc aux voix. 

Qui est d’avis de l’approuver ? 

Avis contraires ? 

Abstentions ? 

Je vous remercie. 

M. LE MAIRE. -  

Juste avant que nous passions au dossier suivant je voudrais donner les résultats du vote 
concernant la commission d’appel d’offres. 

Votants : 61 

Bulletins blancs : 0 

Bulletins nuls : 0 

La liste qui vous a été proposée a donc obtenu 61 suffrages. Je vous en remercie. 

 
 

ADOPTE A LA MAJORITE 
VOTE CONTRE DU GROUPE SOCIALISTE 
VOTE CONTRE DU GROUPE COMMUNISTE 
VOTE CONTRE DU GROUPE DES VERTS 
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D -20100460  
Legs HIGOUNET. Autorisation. Décision. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
Aux termes d’un acte reçu par Maître Chambarière le 9 octobre 1987 Monsieur et 
Madame Higounet ont fait don à la Ville de Bordeaux d’une importante bibliothèque 
comprenant des ouvrages relatifs à l’époque médiévale. Cette donation a été acceptée par 
délibération du 13 mai 1985. 
 
Monsieur et Madame Higounet s’étaient réservé l’usufruit jusqu’au décès du dernier 
survivant. Monsieur Charles Higounet, historien bordelais de renom, est décédé en 1988. 
Madame Higounet, décédée le 13 octobre 2009 a pris des dispositions testamentaires le 
27 mars 2007 en faveur de la Ville (Bibliothèque Municipale) en lui léguant des livres, 
documents et manuscrits ne figurant pas dans la donation de 1987. 
 
Ce legs est assorti de l’obligation pour la Ville de ne pas disperser les ouvrages qui 
forment un seul lot et de dénommer la collection « Fonds Arlette et Charles Higounet ». 
 
Un inventaire de ces biens a été établi par Maître Figerou, notaire chargé de la 
succession, le 22 mars 2010. 
 
Compte tenu de l’immense intérêt de cette collection et des charges tout à fait 
raisonnables dont elle est assortie, nous vous demandons Mesdames, Messieurs, de bien 
vouloir : 
 
Décider  

• d‘accepter ce legs moyennant le respect des charges ci-dessus indiquées. 
 
 
Autoriser Monsieur Le Maire à signer tous actes et documents afférents à l’exécution de 
ces dispositions.  
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M. MARTIN. -  

Vous connaissez Monsieur et Madame HIGOUNET qui nous ont légué en 1987 la totalité 
de leur bibliothèque. 

Mme HIGOUNET est décédée récemment. Les conditions suspensives qui étaient 
mentionnées tombent puisque maintenant la Ville va être totalement propriétaire. 

La seule condition est que ce fonds s’appelle « Fonds Arlette et Charles Higounet ». 

C’est une excellente opération pour la Ville de Bordeaux. 

M. LE MAIRE. -  

Pas de difficultés ? Pas d’oppositions ? Pas d’abstentions ? 

(Aucune) 

 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20100461  
Contrat de service qualité. Ville de Bordeaux. Mission Locale. 
Autorisation. Décision. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans le cadre de son engagement en direction de la jeunesse, la Ville de Bordeaux 
accueille des contrats aidés (Contrat Unique d’Insertion) ainsi que des contrats 
d’apprentissage au sein des services de la collectivité. Un certain nombre de contrats 
concerne des jeunes de moins de 26 ans. 
 
Ces CUI sont d’une durée de 6 mois à un an renouvelable avec possibilité de mise en 
place de formation. Les emplois proposés sont des postes d’auxiliaires de voie publique 
assurant la sécurité à la sortie des écoles, travaux d’entretien ou travail auprès des 
enfants et enseignants. Les publics visés par ces mesures sont des personnes n’ayant 
que peu d’expérience professionnelle, en orientation ou resocialisation. 
 
Les contrats d’apprentissage sont des contrats de travail en alternance avec formation 
pour partie du temps. Ils couvrent une variété de métiers tels que ceux de la petite 
enfance, l’informatique ou les travaux paysagers entre autres. L’objectif de ces contrats 
est la formation et l’obtention d’un diplôme tout en acquérant une expérience 
professionnelle au sein d’une entreprise ou collectivité. 
 
L’objectif de ces dispositifs est de permettre à des jeunes pouvant être éloignés de 
l’emploi de bénéficier d’une expérience professionnelle réussie puis d’accéder à un travail 
pérenne et/ou se qualifier afin d’aborder le marché de l’emploi avec de meilleures chances 
de succès. 
 
Le parcours tant professionnel que personnel de ces personnes nécessite, afin de garantir 
une sortie de dispositif réussie, un accompagnement humain et technique de qualité et 
réalisé par des professionnels de l’insertion. 
C’est pourquoi, soucieuse de son engagement social et humain, la Ville souhaite affirmer 
et concrétiser son partenariat avec les services de la Mission Locale Bordeaux Avenir 
Jeunes, qualifiés pour cette mission. 
 
Le contrat de service qualité proposé permet de formaliser cet engagement entre la Ville 
et la Mission Locale. 
 
Par conséquent, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 

• adopter le principe de ce partenariat, 
 

• autoriser M. le Maire à signer la convention correspondante, dont vous trouverez 
le projet ci-joint. 
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•  
 
         
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PROTOCOLE DE PARTENARIAT 
 
 
Entre la Mission Locale Bordeaux Avenir Jeunes représentée par son Vice Président 
Monsieur Yohan DAVID, et située 14 cours Pasteur – 33000 Bordeaux 
Et 
La Ville de Bordeaux représentée par Monsieur Alain JUPPÉ, Maire de la Ville de 
Bordeaux, 
 
Il a été préalablement exposé ce qui suit : 
 
La Ville de Bordeaux procède à des recrutements de jeunes demandeurs d’emploi au sein 
des services de la ville sur différents postes. Notamment, elle accueille : 
 

• des contrats aidés 
• des contrats d’apprentissage 

 
L’objectif de ces recrutements est de permettre à des personnes éloignées de l’emploi ou 
peu expérimentées de bénéficier d’une expérience professionnelle réussie puis d’accéder à 
un travail pérenne.  
 
Le parcours tant professionnel que personnel de ces personnes nécessite, afin de garantir 
une sortie de dispositif réussie, un accompagnement renforcé et technique. 
Soucieuse de son engagement social et humain, la Ville souhaite que l’accompagnement 
soit réalisé par des professionnels de l’emploi et de l’insertion et propose une 
collaboration renforcée avec les services de la Mission Locale de Bordeaux, qualifiés pour 
cette mission. 
 
Ceci ayant été exposé il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
Article 1 - OBJET 
 
Le présent accord a pour objectif de définir entre la Mission Locale et la Ville de Bordeaux 
les modalités de collaboration dans le domaine de l’emploi et de l’insertion professionnelle 
des salariés. 
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Article 2- ENGAGEMENTS DE LA MISSION LOCALE BORDEAUX AVENIR JEUNES 
 
2-1 Information 
 
La Mission Locale Bordeaux Avenir Jeunes s’engage à : 
 
Nommer Alain GUERARD, responsable de secteur Emploi, comme interlocuteur référent 
pour le suivi global du partenariat. 

• Nommer Françoise GALIBERT, référente Emploi, comme garante de la bonne mise 
en œuvre des contrats et du suivi de l’intégration des salariés. 

• Fournir régulièrement des éléments sur l’organisation du secteur emploi de la 
Mission Locale, sur le marché du travail, sur les mesures pour l’emploi et sur les 
prestations de service mobilisables par la Mission Locale. 

 
 
2-2 Recrutement 
 
La Mission Locale Bordeaux Avenir Jeunes s’engage à : 
 

• Diffuser en temps réel les offres d’emploi de la Mairie de Bordeaux par les moyens  
dont elle dispose. 

• Mettre en relation les candidats présélectionnés avec les services concernés de la  
Mairie de Bordeaux selon des modalités définies au préalable par la Direction des 
ressources humaines 

• Mobiliser les mesures pour l’emploi pour réussir l’adéquation entre offreurs et 
demandeurs d’emploi. 

 
2-3 Insertion professionnelle 
 
La Mission Locale Bordeaux Avenir Jeunes s’engage à : 
 

• Proposer un entretien professionnel avec un conseiller à l’emploi à tous les salariés 
en contrat aidé, dans les 2 premiers mois de leur recrutement. 

• Mobiliser, pour les salariés en contrat aidé de la Ville de Bordeaux dont elle assure 
l’accompagnement, toutes les prestations d’aide à la recherche d’emploi de la 
Mission Locale, 2 mois minimum avant la fin de leur contrat aidé. 

• Concernant les contrats d’apprentissage, participer aux réunions d’information 
proposées par la Ville, assurer un suivi dans l’emploi, soutenir la relation de tutorat 
et mobiliser son offre de services dans la levée des freins périphériques (logement, 
santé, mobilité…). 

 
2-4 Bilans 
 
La Mission Locale Bordeaux Avenir Jeunes s’engage à : 

• Transmettre aux interlocuteurs RH de la Ville (pôle relations sociales et pôle 
emploi et compétences) un compte rendu des actions d’accompagnement ou de 
formation préconisées pendant le contrat aidé ou contrat d’apprentissage. 

• Transmettre au correspondant garant de la bonne mise en œuvre du contrat deux 
bilans généraux portant sur l’ensemble de l’action tant quantitatif que qualitatif. 
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Article 3 – ENGAGEMENTS DE LA VILLE DE BORDEAUX 
 
3-1 Information 
 
La Ville de Bordeaux s’engage à : 
 
Affecter un agent comme responsable du pôle relations sociales et qualité de vie au 
travail au sein de la Direction des Ressources Humaines, correspondant et garant de la 
bonne mise en œuvre de ce contrat. 
Nommer un agent du pôle emploi et compétences en charge du suivi opérationnel et 
quotidien du partenariat, interlocuteur privilégié de la référente. 
Fournir régulièrement des éléments sur l’organisation du service RH de la Mairie de 
Bordeaux et sur l’évolution de ses métiers. 
 
3-2 Recrutement 
 
La Ville de Bordeaux s’engage à : 
 

• Transmettre au service Emploi de la Mission Locale toutes ses offres d’emploi 
immédiates et prévisionnelles (contrats aidés – contrats d’apprentissage – postes 
vacants ouverts à recrutement externe…) et définir en fonction les modalités de 
diffusion de l’offre.  

• Faciliter le suivi de ces offres d’emploi en effectuant un retour d’information 
concernant les candidatures proposées par la Mission Locale.  

 
 
3-3 Insertion professionnelle 
 
La Ville de Bordeaux s’engage à : 
 
Concernant les publics en contrat aidé ou apprentissage 

• Informer les personnes de l’existence du dispositif proposé par la Mission Locale 
Avenir jeunes. 

• Favoriser la disponibilité de ces personnes pour leur permettre un accès aisé à cet 
accompagnement. 

• Favoriser la mise en place de formation (contrats aidés) en s’appuyant sur le 
service formation municipal et les compétences transverses de la Mission Locale. 

 
Concernant les demandeurs d’emploi de la commune 

• Faciliter la mise en place de mises en situation professionnelles (immersions de 
type EMT ou PMP) au sein des services de la Ville de Bordeaux pour vérifier les 
compétences des demandeurs d’emploi ou pour les aider à découvrir un métier. 

 
Article 4 – DUREE 
 
Le présent protocole est conclu pour une durée d’un an à compter du ……………… 
 
Article 5 – RENOUVELLEMENT - RESILIATION 
 
Le renouvellement des présentes interviendra tacitement sauf dénonciation par l’une ou 
l’autre des parties, moyennant un préavis de 2 mois précédant le terme prévu. 
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Article 6 – COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 
 
Tous litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution des présentes seront soumis en tant 
que de besoin aux juridictions compétentes siégeant à Bordeaux. 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux, remis à chacune des parties,  
 
A Bordeaux, le              2010 
 
 
Pour la Mission Locale de Bordeaux, 
 
Le Vice Président  
Monsieur Yohan DAVID 
 
 
 
 

Pour la Ville de Bordeaux 
 
Le Maire ou son représentant 
 

Mission Locale de Bordeaux 
Direction 
14 cours Pasteur 
33000 Bordeaux 
 
Tél : 05-56-79-97-20 
 
Mail : mlbrdx@wanadoo.fr 
Site : www.missionlocalebordeaux.fr  

Ville de Bordeaux 
Direction des ressources humaines 
12 cours du Maréchal Juin 
33077 Bordeaux cedex 
 
Tel : 05.56.10.33.52 
Fax : 05.56.10.25.99 
Mail : drh@mairie-bordeaux.fr 
Site : www.bordeaux.fr 

 
 
 
M. MARTIN. -  

Là encore un excellent dossier, mes chers collègues. Il s’agit du Contrat Unique 
d’Insertion. C’est une opération qui va permettre de recruter des jeunes en orientation, en 
resocialisation, pour des contrats de 6 mois renouvelables. 

Tout cela se fait en liaison étroite avec nos amis de la Mission Locale.  

M. LE MAIRE. -  

M. Yohann DAVID 

M. Yohann DAVID. -  

Pour me féliciter de cette opération et faire deux petites précisions. 

Il s’agit bien de poser par écrit ce qui est fait déjà depuis de nombreuses années et pour 
moi depuis 2 ans et demi que j’ai pu le suivre, notamment d’apporter au quotidien, c’est-
à-dire en amont, grâce à la Mairie, employeur, des solutions d’emploi pour un public qui 
est en difficulté d’emploi, ne l’oublions pas. Des jeunes essentiellement très peu diplômés, 
voire pas diplômés. 
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Egalement de pouvoir les accompagner pendant l’emploi pour que cet emploi, que ce soit 
un contrat aidé ou un contrat d’apprentissage soit bien une marche vers un emploi 
pérenne. C’est pour ça que je voulais m’en réjouir. 

Je le dis maintenant pour ne pas reprendre la parole : sur la délibération du service 
civique, bien évidemment la Mission Locale sera un acteur. 

M. LE MAIRE. -  

Merci. 

Pas d’oppositions sur ce contrat de service qualité ? 

Pas d’abstentions ? 

(Aucune) 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20100462  
Ecole maternelle Charles Martin. Désordres. Action en garantie 
décennale contre les concepteurs et constructeurs. Autorisation 
d´ester en justice. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par délibération 20090316 du 22 juin 2009, vous avez autorisé M. le Maire à assigner le 
maître d’œuvre, le contrôleur technique et le titulaire du marché du lot « gros œuvre » 
intervenus pour la restructuration du groupe scolaire Charles Martin, en raison de 
l’apparition de nombreuses fissures sur le mur extérieur de façade, et d’infiltrations. 
 
L’expert judiciaire, désigné par le Tribunal administratif de Bordeaux par ordonnance en 
date du 19 octobre 2009, a constaté que les infiltrations pouvaient être causées ou 
aggravées par un défaut d’exécution dans l’installation des menuiseries extérieures et a 
demandé que l’entreprise EFICALU, titulaire du marché « Menuiseries extérieures » lot 5, 
soit appelée à la cause afin que les opérations d’expertise lui soient opposables. 
 
C’est pourquoi, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser  
M. le Maire à assigner la SARL EFICALU devant le Tribunal administratif de Bordeaux ainsi 
que devant toutes juridictions compétentes et, en cas de besoin, à agir aussi bien qu’à 
défendre, jusqu’à parfait règlement du litige y compris l’exercice de toutes les voies de 
recours. 
 
Cette action s’exercera : 
 

• En référé, afin que les opérations d’expertise en cours soient opposables à la 
SARL EFICALU. 

• Au fond, en vue d’obtenir la réparation et l’indemnisation du préjudice. 
 
 
 
M. MARTIN. -  

C’est une autorisation de défendre. Il y a eu une petite difficulté, des désordres à l’école 
maternelle Charles Martin. La Ville met en cause le responsable de ces désordres. 

M. LE MAIRE. -  

Mme AJON 

Mme AJON. -  

Monsieur le Maire, Monsieur MARTIN, chers collègues, je profite de cette délibération sur 
les désordres de l’école Charles Martin pour vous interpeller sur un problème d’actualité 
concernant les cantines scolaires bordelaises. 

Vous le savez, la restauration scolaire intégrée aux établissements remplit une fonction 
éducative, l’éducation au goût, l’éducation à l’équilibre alimentaire.  
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Mais pour les enfants des milieux les plus démunis c’est aussi l’accès à un repas équilibré 
que l’on ne peut pas toujours préparer à la maison. C’est pourquoi l’UNICEF d’ailleurs 
estime que la restauration scolaire offre la garantie d’un repas complet dans la journée et 
qu’assurer la cantine scolaire fait partie du droit à la santé et à la nutrition tel qu’il est 
défini par la convention internationale des droits de l’enfant. 

Chacun est aujourd’hui en accord sur ce constat. C’est pour cela que de nombreux efforts 
sont faits pour élever la qualité nutritionnelle des repas servis dans de nombreuses 
collectivités. C’est ce que nous faisons d’ailleurs dans la Ville de Bordeaux. 

Or, Monsieur le Maire, l’accroissement de la population poussée par les projets 
immobiliers et l’augmentation du taux de natalité ne sont pas sans conséquence sur les 
effectifs scolaires dans les écoles bordelaises et donc par conséquent dans les cantines, 
entraînant un manque de places en particulier dans certains quartiers. 

Pour faire face à ce manque de places vous n’avez pas cherché une solution pour 
accroître le nombre de places mais pour baisser la demande. 

Nous assistons donc à la mise en place d’un principe de double peine. Les enfants des 
familles ayant le moins de ressources se voient exclus du service public et d’un repas 
équilibré complet. 

Pour les parents c’est aussi un frein à l’accès à l’emploi et à la formation, ceux-ci étant 
dans l’obligation de caler leurs journées au rythme de la cloche de la cantine, ce qui est, 
vous me l’accorderez, peu efficace dans une recherche d’emploi. 

Mais le plus grave est dans l’illégalité de cette méthode. En effet, l’année dernière le 
Conseil d’Etat a déjà tranché en précisant l’illégalité de limiter la restauration scolaire à 
une partie des enfants scolarisés en retenant un critère sans rapport avec l’objet du 
service public. 

Le Tribunal Administratif a précisé que l’accès des élèves à la cantine scolaire ne peut 
être subordonné à la production par les parents d’une attestation patronale de leur lieu de 
travail, car un tel document n’est pas nécessaire à la bonne marche du service et porte 
atteinte au principe d’égalité des usagers en introduisant une discrimination entre les 
enfants suivant que leurs parents ont un emploi salarié ou non. 

C’est pourtant le cas de la Ville de Bordeaux. C’est écrit noir sur blanc sur les dossiers 
d’inscription. J’en ai un ici entre les mains. 

Nous vous demandons donc, avant que les parents saisissent la justice, que la Ville de 
Bordeaux respecte le droit et la convention internationale des droits de l’enfant en 
donnant accès à tous les élèves le désirant sans aucune discrimination à ce service public. 
Merci. 

M. LE MAIRE. -  

Mme COLLET 

Mme COLLET. -  

C’est effectivement un sujet d’actualité. Vous savez bien que le Maire de Bordeaux a 
demandé qu’il y ait à la fin de la mandature 100% des enfants qui soient acceptés à la 
restauration scolaire. Nous ne sommes pas encore à la fin de la mandature. Nous y 
travaillons. 
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Je voudrais quand même vous faire une remarque concernant les propos que vous venez 
de tenir. Manifestement vous reprenez le jugement de la FCPE qui a attaqué je crois la 
Ville de Oulins – je ne suis pas sûre de la ville - qui ne pouvait pas accueillir tous les 
enfants, y compris ceux dont les parents ne travaillaient pas. 

Ce jugement a été débouté. Il n’y a aucune obligation pour une commune. C’est un 
service à rendre aux familles. Il n’y a pas d’obligation à accueillir tous les enfants à la 
restauration scolaire. 

D’ailleurs j’étais la semaine dernière à la commission Education des grandes villes de 
France. Bordeaux était vraiment la ville très largement en tête pour le pourcentage 
d’enfants inscrits à la restauration scolaire puisque nous avons 90% des enfants inscrits, 
alors que dans les autres villes ça flotte entre 50 et 70%. 

Donc je crois qu’on n’a pas à rougir de notre action qui, comme je vous l’ai dit, vise à 
accueillir la totalité des enfants. Mais pour l’instant nous ne sommes pas à la fin de la 
mandature. 

M. LE MAIRE. -  

M. MAURIN 

M. MAURIN. -  

Emmanuelle AJON reprend un souci légitime partagé par beaucoup de familles et que moi-
même ici depuis plusieurs années je contribue à mettre sur le devant de la scène. 

Il y a effectivement difficulté pour notre ville à donner satisfaction à toutes les demandes 
pour plusieurs raisons. La première raison c’est le succès de la restauration scolaire sur la 
Ville de Bordeaux qui a fait de gros efforts en termes de qualité et d’encadrement pour 
aider à ce que les petits aient plaisir à aller au restaurant. Donc ça c’est un bon point. 

Le deuxième problème c’est effectivement le problème de nos écoles, en particulier 
maternelles, qui ont des locaux insuffisamment adéquats pour accueillir dans des normes 
de qualité tous les enfants qui demandent à être inscrits.  

Mais face à ces deux problèmes la réponse municipale qui consiste à mettre des critères 
de sélection, des critères d’accès visant particulièrement les familles dont les parents ne 
travaillent pas me semble injuste. Donc il est normal que l’on continue à dénoncer cette 
injustice et que la Ville essaie d’aller au 100% en prenant en compte notamment ces 
enfants. 

Je sais que les services de l’éducation, situation par situation, sont capables de trouver 
des solutions dès lors que les parents se manifestent, ou que les conseils d’écoles se 
manifestent, ou que les associations de parents d’élèves se manifestent, ou que les 
Directeurs d’écoles se manifestent. Vous avez entendu, j’ai employé plusieurs fois le mot 
« se manifester ». C’est à la mode aujourd’hui, mais je pense qu’il va falloir se manifester 
davantage dans nos écoles pour accéder à ce service. 

Tout dernier point. Concernant l’école Charles Martin je ne participe pas au vote. Merci. 
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M. LE MAIRE. -  

Sur les cantines scolaires moi je voudrais féliciter Brigitte COLLET et nos services pour les 
efforts qui ont été réalisés depuis quelques années, d’abord sur la qualité de la 
restauration scolaire, M. Vincent MAURIN vient de le dire, et ensuite sur l’augmentation 
de nos capacités d’accueil. 

Il y a quelques années nous n’accueillions pas plus de 60 ou 70%, et la demande, 
d’ailleurs, stagnait à ce niveau-là. Il se trouve qu’aujourd’hui les conditions de vie ont 
évolué et que plus aucune famille ne veut assurer la restauration de ses enfants à 
déjeuner. Tout le monde veut aller au restaurant scolaire et c’est très bien comme ça. 

Il y a deux cas de figure. Il y a les écoles nouvelles que nous construisons où nous 
prévoyons des restaurants scolaires suffisamment vastes pour accueillir la totalité des 
enfants. 

Il y a les écoles existantes. On ne peut pas pousser les murs et on ne peut pas accueillir 
plus d’enfants que les restaurants peuvent en recevoir. Nous avons néanmoins multiplié 
nos capacités en instaurant le libre service et en organisant deux services régulièrement. 
Trois, c’est quasiment impossible compte tenu de la brièveté de la pause méridienne, mais 
enfin on arrive à 90%.  

Arriver à 100% c’est bien gentil. Il n’y a qu’à dire « Ya qu’à, faut qu’on » et on me dira 
comment. Dans les couloirs, peut-être… Donc il faut bien choisir. Et là j’avoue que je suis 
absolument stupéfait par la démagogie que j’entends dire. 

Est-ce que le fait de dire : on donne la priorité aux familles dans lesquelles les deux 
parents travaillent est vraiment une injustice aussi monstrueuse que cela ? 

Quand on me dit que ceux qui ne travaillent pas ce sont des gens en situation de 
difficulté, précaires et chômeurs… Ne plaisantons pas. Il y a aussi beaucoup beaucoup de 
foyers dans Bordeaux où la femme ne travaille pas parce qu’elle n’a pas besoin de 
travailler. D’abord il y a ça. 

(Protestations de l’opposition) 

M. LE MAIRE. -  

Oui, je pourrais vous citer l’exemple d’une mère de famille un jour qui est venue protester 
à la mairie parce qu’elle ne pouvait pas laisser son enfant à la cantine scolaire alors que 
c’était l’heure de son cours de tennis entre midi et deux heures. Ça existe aussi. Je tiens 
à votre disposition la lettre de réclamation. Alors les larmes que vous versez sont un peu 
hypocrites.   

Je vous fais une proposition. On va appliquer la jurisprudence du Conseil d’Etat. On va 
évidemment abandonner cette affaire-là. Comment on va choisir ? Par tirage au sort. Ça 
c’est juste… C’est formidable… On va prendre par tirage au sort ou par ordre d’inscription 
et on verra si c’est beaucoup plus satisfaisant que le critère que nous appliquons 
aujourd’hui. 

Je crois que ce critère est un critère de bon sens, d’autant qu’il est appliqué avec 
beaucoup de souplesse et beaucoup d’humanité, comme cela a été dit par M. MAURIN. 
Lorsqu’il y a une famille vraiment en difficulté où l’un des deux parents ne travaille pas, 
eh bien à ce moment-là on essaye de trouver une solution et d’accueillir les enfants. Il n’y 
a jamais de « niet » définitif dans ce genre de situation. 
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Mais je le répète, comme critère de sélection ce n’est pas aussi absurde que ça. On va 
essayer avec le tirage au sort ou la liste d’inscription. Vous verrez qu’à ce moment-là on 
aura atteint la justice. Formidable. Ça sera un progrès notable… 

Mme AJON 

Mme AJON. -  

Je voulais rebondir sur les propos de Mme COLLET. Ce n’est pas en effet l’obligation de 
service, c’est à partir du moment où il existe qu’il y a une obligation de le donner sans 
discrimination. Là est le fond du jugement. 

M. LE MAIRE. -  

Mme AJON, pardon de vous interrompre. Quand il n’y a pas de places pour tout le monde 
comment vous faites ? Faites-moi une proposition. 

Mme AJON. -  

Ça s’appelle l’anticipation. 

(Exclamations) 

M. LE MAIRE. -  

Non ! Ça c’est du pipeau ! 

Mme AJON. -  

Je vais être aussi démagogue que vous quand vous prenez l’exemple de la femme allant 
jouer au tennis, Monsieur le Maire ! 

M. LE MAIRE. -  

Vous êtes incapable de me répondre. CQFD. 

Mme AJON. -  

Comme la femme qui joue au tennis, Monsieur le Maire ! CQFD. Nous irons le dire aux 
parents d’élèves qui n’ont pas pu aller à la cantine ! 

M. LE MAIRE. -  

Je les reçois régulièrement et je peux vous dire que nous avons dans ce domaine fait des 
progrès considérables qui sont salués par la grande majorité des parents d’élèves.  

Alors on a encore quelques petits problèmes. Mais me dire dans une école du 19ème siècle 
où la cantine est ce qu’elle est qu’il faut anticiper, vraiment c’est la mauvaise façon de 
faire de la politique, si vous me permettez de vous le dire. 
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Je mets aux voix ce projet de délibération qui n’a rien à voir avec ce sujet, qui est tout 
simplement une action en justice à la suite de désordres à l’école Charles Martin. 

Je prends note du fait que M. MAURIN ne participe pas au vote pour les raisons qu’il a 
dites. 

Qui est pour ? 

Qui est contre ? 

Qui s’abstient ? 

Je vous remercie. 

 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE  
NON PARTICIPATION AU VOTE DE 
 M. V. MAURIN 
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D -20100463  
Restauration des agents municipaux. Association des adhérents 
des restaurants du  SDIS 33 et de CASTEJA. Fin d´adhésion à 
l´association et départ des représentants de la Ville. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par délibération D – 2008 0177 en date du 14 avril 2008, vous avez autorisé la Ville à 
adhérer à l’association des adhérents des restaurants du SDIS 33 et de Castéja et 
procédé à la désignation des représentants de la Ville, dont des élus, Messieurs PALAU et 
SIBE, et des agents publics municipaux, nommés par arrêté du Maire.  
 
Les agents municipaux se sont restaurés sur le site appartenant au Ministère de 
l’Intérieur, tant qu’il a été disponible. La démarche de cession engagée par l’Etat nous a 
amenés à le quitter. Dès lors, ainsi que notre assemblée en a été informée, les agents 
municipaux ont été répartis entre plusieurs sites, en attendant la construction d’une cité 
municipale.  
 
Toutefois, depuis notre délibération du 21 décembre 2009, plusieurs agents municipaux 
sont accueillis dans le restaurant administratif de la caserne des pompiers d’Ornano, 
fournie par la même association.  
 
Le fonctionnement de l’association, dont le siège social, les installations de production et 
les lieux de restauration appartiennent tous au SDIS 33, relève désormais légitimement de 
décisions propres à l’établissement public. La Ville occupe aujourd’hui davantage une 
position de client que d’administrateur.  
 
Elle n’a pas de raison de se maintenir dans l’association. Le conseil d’administration qui 
s’est tenu le 14 juin dernier, en présence notamment des représentants du personnel des 
deux entités publiques, en a été informé. Nous nous sommes en outre assurés que cette 
démarche ne compromettait pas la survie de l’association. La participation des agents du 
SDIS suffit à son existence juridique.  
 
Le Maire vous propose donc d’interrompre l’adhésion de la Ville et d’informer l’association 
de cette décision. Les deux élus désignés par le conseil précité ne siègeront donc plus à 
son conseil d’administration à compter du 1er octobre prochain.  
 
Je vous remercie donc de prendre acte de cette démarche et d’autoriser Monsieur le 
Maire à procéder à la fin de l’adhésion de la Ville et à signer tous documents 
correspondants.  
 
 
 
M. MARTIN. -  

Monsieur le Maire, il s’agit de ne plus participer à l’association des adhérents des 
restaurants du SDIS puisque notre présence n’a pas lieu d’être et que nos agents, pour 
certains d’entre eux, continuent à se restaurer avec une simple convention au SDIS 33. 
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M. LE MAIRE. -  

Pas de problèmes ?  

Pas d’oppositions ? Pas d’abstentions ? 

(Aucune) 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20100464  
Attribution de logements de fonction. Modification de la 
délibération n°97-146 du 24 mars 1997. Autorisation. Décision. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
La loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la Fonction Publique Territoriale fixe, 
dans son article 21, les modalités d’attribution des logements de fonction. 
 
Cet article stipule que « les organes délibérants des Collectivités Territoriales et de leurs 
établissements publics fixent la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction 
peut être attribué, gratuitement ou moyennant une redevance, par la Collectivité ou 
l’établissement public concerné, en raison notamment des contraintes liés à l’exercice de 
ces emplois. Les décisions individuelles sont prises en  application de cette délibération 
par l’autorité territoriale ayant le pouvoir de nomination ». 
 
Par délibération n°97-146 du 24 mars 1997 et conformément à la loi, notre conseil a 
adopté la liste des emplois pour lesquels sont attribués des logements par nécessité 
absolue de service ou pour simple utilité de service. 
 
Il convient de réviser cette liste comme suit : 
 
Direction de l’Education et de la Famille : 
 
Conciergeries : 
 

• 1 logement attribué par nécessité absolue de service au titre du gardiennage de 
l’école élémentaire suivante : 

 
Ecole élémentaire La Benauge, Cité du Petit Cardinal – 33000 Bordeaux. 
 
Aussi, je vous propose, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir accepter la modification 
de cette liste. 
 
 
 
M. MARTIN. -  

Aucune difficulté de ma part sur ce dossier. Il s’agit d’un logement de fonction pour des 
enseignants. 

M. LE MAIRE. -  

Pas de problèmes ? Pas d’abstentions ? 

Merci 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20100465  
Recours au service civique. Décision. Autorisation. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans la continuité de sa politique d’accompagnement des jeunes et afin de satisfaire leur 
sens civique et leur engagement dans des missions d’intérêt général, la Ville de Bordeaux 
souhaite s’inscrire dans le dispositif du service civique volontaire créé par la loi n° 2010-
241 du 10 mars 2010. 
 
Ce dispositif a pour objectif d’offrir aux jeunes volontaires de 16 à 25 ans, l’opportunité 
de s’engager et de donner de leur temps à la collectivité, ainsi que de renforcer la 
cohésion nationale et la mixité sociale. 
 
Le service civique permet d’effectuer des missions d’intérêt général dans des domaines 
très vastes. Celles-ci doivent respecter l’objectif principal du volontariat qui, comme 
l’expose la loi, « vise à apporter un concours personnel et temporaire à la communauté 
nationale dans le cadre d’une mission d’intérêt général et à développer la solidarité et le 
sentiment d’appartenance à la Nation ». 
 
L’engagement de service civique est un engagement volontaire d’une durée de 6 à 12 
mois et ce pour l’accomplissement d’une mission d’intérêt général reconnue prioritaire 
pour la nation, représentant au moins 24 heures hebdomadaires. Le service civique 
s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail. 
 
Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l’Etat au 
volontaire, ainsi qu’à la prise en charge des coûts afférents à la protection sociale de ce 
dernier. 
 
Les frais d’alimentation ou de transports pourront être couverts soit par des prestations 
en nature (accès subventionné à un établissement de restauration collective), soit par le 
versement d’une indemnité complémentaire de 100 € par mois. 
 
Une agence du service civique a été créée pour coordonner le dispositif : animation, 
délivrance d’agréments, contrôle et évaluation. 
 
Un agrément est délivré pour 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de la 
capacité de la structure à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des 
volontaires. 
 
Un tutorat doit être garanti à chaque jeune. Il doit être désigné au sein de la structure 
d’accueil et sera chargé de préparer et d’accompagner le volontaire dans la réalisation de 
ses missions. Une formation civique et citoyenne sera assurée au volontaire en 
engagement de service civique. Les structures d’accueil devront accompagner les jeunes 
dans leur réflexion sur leur projet d’avenir. 
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Aussi, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 

 autoriser la collectivité à accueillir des jeunes en service civique volontaire, 
 

 approuver le versement d’une prestation en nature ou d’une indemnité complémentaire 
de 100 € par mois, pour la prise en charge de frais d’alimentation ou de transport, 
 

 autoriser Monsieur le Maire à imputer les dépenses correspondantes sur les crédits 
ouverts à cet effet au budget (chapitre globalisé 012). 
 
 
 
M. MARTIN. -  

C’est également un dossier qui concerne les jeunes, qui est tout à fait intéressant. Le 
service civique volontaire a été créé récemment par la loi 2010-241 du 10 mars 2010.  

La Ville s’inscrit totalement dans ce dossier. Il s’agit d’offrir à de jeunes volontaires de 16 
à 25 ans l’opportunité de s’engager et de donner leur temps à la collectivité avec des 
missions d’intérêt général dans des domaines très vastes. 

C’est un engagement d’une durée de 6 à 12 mois pour une mission d’intérêt général. 
C’est l’Etat qui prend en compte la rémunération de ces jeunes.  

La Ville est sollicitée pour 100 euros par mois et par jeune pour participer à leurs frais 
d’hébergement et de restauration. 

M. LE MAIRE. -  

Mme DESAIGUES 

Mme DESAIGUES. -  

Monsieur le Maire, Mesdames, Messieurs, bien sûr nous nous prononçons pour cette 
délibération mais nous voudrions vous faire part de la réflexion du groupe socialiste et in 
fine d’une proposition. 

En préambule je voudrais dire que nous ne voulons pas opposer ceux qui ont un moyen 
motorisé pour se déplacer et ceux qui n’en ont pas, mais il nous semblait qu’il eut été bon 
aussi d’intégrer dans la délibération une possible proposition de cartes d’abonnement aux 
transports collectifs, TBC, voire « Modalis »(?) pour ceux qui habiteraient au-delà de la 
Communauté Urbaine et qui auraient besoin d’emprunter nos TER, ce qu’on appelle 
l’abonnement train / tram / bus, d’une part.  

D’autre part concernant la restauration est-ce qu’il ne serait pas possible de proposer des 
tickets restaurant aux jeunes qui seraient bien sûr utilisés uniquement dans le cadre de la 
restauration ? 

M. LE MAIRE. -  

M. Yohann DAVID 
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M. Yohann DAVID. -  

Il faut savoir que cette délibération se fait en complément de l’action de l’association qui 
utilise le service civique qui a à sa charge les frais de déplacement et de nourriture. A 
défaut s’il n’y a pas de frais de déplacement et de nourriture elle doit verser une 
contribution financière. 

Par contre je trouve intéressante l’intervention de Mme DESAIGUES. En effet, je crois que 
les Missions Locales de plusieurs communes achètent des « Tickartes » pour les distribuer 
aux jeunes s’ils étaient en difficulté. Elles les payent au prix standard. La CUB pourrait 
éventuellement aider les Missions Locales. On en a fait la demande, mais le dossier 
avance tout doucement. 

Mais sur cette opération-là l’association employeur doit la prendre à sa charge. C’est la 
loi. 

M. LE MAIRE. -  

Bien. Dans ces conditions pas d’oppositions ? Pas d’abstentions ? 

(Aucune) 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20100466  
Société Bordelaise des équipements publics d´exposition et de 
congrès (S.B.E.P.E.C.). Rapport d´activité et  financier de 
l´exercice clos le 31/12/2009. Information. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
La SAEML SBEPEC (Société Bordelaise des Equipements Publics et de Congrès) a la 
charge de la gestion immobilière du Parc des Expositions de Bordeaux Lac. 
 
La Ville de Bordeaux est actionnaire à hauteur de 37 % dans le capital de cette société. 
 
 
LE RESULTAT DE L’ACTIVITE EN 2009 
 
 
Au cours de l’exercice un chiffre d’affaires de 1 524 236 € a été réalisé, auquel s’ajoute 
la redevance climatisation pour 725 169 €.   
Les produits d’exploitation se sont maintenus. 
Les charges d’exploitation ont diminué mais restent toujours supérieures aux produits 
d’exploitation (les amortissements des équipements et loyers de crédit bail restant 
conséquents). 
La provision pour grosse réparation a fait l’objet d’une reprise sur l’exercice à hauteur de 
194 K€ en compensation des travaux réalisés à savoir le remplacement de matériaux 
hautes et basses tensions du même montant.  
Ces travaux ont été attribués à la société EGEP en avril 2009 dans le cadre d’un marché à 
tranches pour un montant global de 919 K€ HT. 
Le résultat d’exploitation reste ainsi déficitaire à hauteur de - 1 207 822 €. 
 
Le résultat financier est bénéficiaire à hauteur de 1 553 €.  
 
La quote-part des subventions d’investissement virées au résultat exceptionnel, corollaire 
du paiement du crédit bail, permet de dégager un résultat exceptionnel positif de  
638 777 euros. 
 
Combiné de ces éléments, le résultat net de l’exercice présente un déficit de  
– 567 493 €, n’ayant pu bénéficier de résultats exceptionnels comme en 2008. 
Pour mémoire, l’important bénéfice dégagé sur l’exercice précédent résultait en grande 
partie du résultat exceptionnel, conséquence de l’aboutissement du contentieux 
climatique ayant opposé la SBEPEC à Vinci.  
 
Pour votre complète information, vous trouverez ci-après le rapport d’activité. Je vous 
demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir en prendre acte. 
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Annexe 1 : Soldes intermédiaires de gestion, 2007 – 2009, en euros 
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M. MARTIN. -  

Mes chers collègues, il s’agit du rapport d’activité et financier de la SBEPEC.  

En réalité nous avons un résultat d’exploitation en déficit de 1.207.822 euros, et un 
résultat financier bénéficiaire à hauteur de 1.553 euros. 

Il faut dire, Monsieur le Maire, mes chers collègues, que la Ville a cessé de donner une 
subvention de l’ordre de 70.000 euros depuis quelques années puisque nous avons gagné 
un procès important qui nous a donné de la trésorerie, d’où le résultat déficitaire. Mais on 
va revenir prochainement à meilleure fortune me semble-t-il. 

M. LE MAIRE. -  

Mme NOËL 

MME NOËL. -  

Concernant ce dossier nous avons eu confirmation dans la presse ce matin que la SBEPEC 
avait déposé un recours devant le Conseil d’Etat pour obtenir le respect des engagements 
pris par le Ministère de l’Ecologie en ce qui concerne le prix de rachat du kWh. La SBEPEC 
conteste le caractère rétroactif de l’arrêté signé mi-janvier qui a pour effet de réduire le 
tarif de rachat de l’électricité de 60 centimes à 42 centimes le kWh. 

La Ville est évidemment directement concernée par cette affaire puisque la SBEPEC est 
composante majoritaire de la SEM que vous présidez, M. MARTIN. 

Nous voulions dire plusieurs points par rapport à cette question. 

D’abord que dans les milieux bien informés certains se sont étonnés de voir EDF faire une 
proposition en tenant compte d’un prix de rachat de 60 centimes d’euros le kWh pour le 
dossier SBEPEC, dans la mesure où chacun savait qu’une nouvelle tarification dite 
d’intégration simplifiée était sur les rails. 

Deuxième point, le 17 novembre 2008 Jean-Louis Borloo annonçait la création d’un futur 
tarif intermédiaire à 0,45 euros le kWh qui visait particulièrement les ombrières de 
parkings. 

Le projet de décret était dès lors attendu par toute la profession initialement pour avril 
2009, puis pour juillet 2009. Il a finalement était communiqué en septembre 2009. 

Nous ne croyons pas que la révision à la baisse du tarif de rachat – c’est le deuxième 
point – soit de nature à rendre le projet non rentable pour EDF et la SBEPEC. Peut-être 
moins juteux, effectivement, mais toujours rentable certainement. 

Enfin troisième point. Tout en appuyant fortement le développement des énergies 
renouvelables, la révision des tarifs de rachat paraît essentielle à nos yeux pour lutter 
contre la spéculation à l’œuvre qui a pour conséquence, on le voit en particulier dans 
notre région, l’explosion des projets dont le moins que l’on puisse dire est qu’ils n’ont rien 
d’écologique. 

Toutes les fermes au sol sur des terres agricoles ou forestières sont en cours de projets 
avec plusieurs milliers d’hectares actuellement projetés, vous le savez, en Aquitaine. 
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La création d’un tarif moins avantageux, que l’on dénommait Intégration Simplifiée au 
Bâti, pour les hangars a été justement rendue nécessaire face à la construction dans 
certaines régions de bâtiments agricoles dont la seule vocation était d’accueillir du 
photovoltaïque. La crainte était la même pour les ombrières de parkings.  

Il convient en outre de souligner qu’un récent rapport de l’Inspection des Finances indique 
précisément que l’explosion des projets photovoltaïques risque de coûter cher aux 
consommateurs d’électricité.  

Encore faut-il s’assurer que ce surcoût serve à des objectifs écologiques et non à 
détourner ceux-ci. 

En conclusion il nous semble plus essentiel pour notre part de lutter contre le maintien de 
niches fiscales pour des investissements dans les DOM-TOM par exemple, que contre la 
suppression de niches fiscales écologiques, mais là, en l’occurrence, on est dans une 
situation particulière. Nous continuons de penser que le projet SBEPEC, EDF reste possible 
et certainement rentable, même si le tarif de rachat est moindre, ce que chacun pouvait 
escompter. 

M. LE MAIRE. -  

M. RESPAUD 

M. RESPAUD. -  

Monsieur le futur premier adjoint, chers collègues… 

(Brouhaha- Protestations) 

M. RESPAUD. -  

Qu’est-ce qui est insolent là-dedans ? C’est dans la première page du journal ! Personne 
n’a dit que Sud-Ouest était insolent ! C’est incroyable ! 

Ce que je voulais dire en dehors de cet aspect qui vous hérisse, chers collègues… Ça 
pose des questions d’ailleurs pour la suite. Comment va être gérée cette Ville ? Je vous le 
demande. 

(Brouhaha) 

M. RESPAUD. -  

C’est ça la question que vous me posez à travers vos remarques. 

En tout cas c’est dans un contexte financier difficile pour la SBEPEC que la polémique 
grandit. 

On observe que le déficit du résultat d’exploitation est élevé cette année, plus de 1 million 
d’euros, et que le projet de centrale photovoltaïque par le gain qu’elle représente 
permettait de donner une bouffée d’oxygène à la SBEPEC, et même - on en a parlé lors de 
la réunion des groupes - l’arrêt de la subvention par la mairie. 

Nous avons voté la délibération du 21 décembre 2009 qui permettait la création de cette 
centrale photovoltaïque du Parc des Expositions. 
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C’est vrai que pour nous le développement des énergies renouvelables dans lequel 
s’inscrit cette action c’est une nécessité. On s’y inscrit bien. On ne peut pas être contre 
le développement des énergies fossiles, contre le développement du nucléaire et ne pas 
adopter ce genre de proposition. 

Nous avions quand même fait une remarque - je vous le rappelle parce qu’elle est 
d’actualité - par l’intermédiaire de Martine DIEZ qui insistait sur le fait que ce parking était 
quelquefois réquisitionné pour être une aire de grand passage. Et Martine DIEZ vous posez 
une question. Elle disait : « Est-ce que notre ville prévoit un autre lieu pour la venue de 
cette population ? ». Vous voyez que c’était une question d’actualité à l’époque. 

Je crois qu’il n’y a pas de solution alternative, et ça, ça pose un autre problème. 

A condition qu’existe cette solution alternative, en tout cas nous pensons que c’était une 
bonne chose. 

La modification par l’Etat de la règle du jeu fixée nécessitait effectivement un recours en 
Conseil d’Etat. Nous vous suivons bien sur ce terrain-là. 

Il est vrai que le Conseil Général 33, mais comme tous les Conseils généraux, est habitué 
à ce que l’Etat revienne sur ce sur quoi il s’était engagé. La Ville de Bordeaux n’y était 
pas habituée jusqu’à maintenant. En tout cas nous vous appuierons totalement sur ce 
point. 

D’autre part nous vous appuierons en cas d’échec de cette tentative en Conseil d’Etat 
pour rétablir ce qui était. La relance de l’appel d’offres nous paraît une bonne formule.  

C’est vrai qu’il est dommage que l’on ne puisse pas concilier à la fois le gain économique, 
le gain écologique et le gain social, mais le développement des énergies renouvelables, 
comme je le disais, est une nécessité. Donc nous vous suivrons sur ce point. 

Par contre ce matin j’ai lu dans un article de la grande presse un autre point selon lequel 
la SBEPEC pourrait prendre en charge le Palais des Congrès et le Hangar 14. Cela, je 
crois, aurait mérité d’être discuté plus longuement certainement ici même, avant de partir 
en discussion au niveau de l’institution ou au niveau de la presse. 

Je crois qu’il ne faut pas que pour la SBEPEC ce soit une fuite en avant. Il y a des 
mariages qui ne réussissent pas toujours et vouloir que Bordeaux soit un grand centre de 
congrès, ce que nous partageons, ne passe pas forcément par le mariage irraisonné de 
plusieurs institutions. 

Je souhaite donc que lors d’un prochain Conseil Municipal nous ayons un débat 
argumenté sur ce point précis. 

En tout cas sur la centrale photovoltaïque nous partageons tout à fait les propositions que 
vous nous faites. 

M. LE MAIRE. -  

M. MARTIN 
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M. MARTIN. -  

D’abord, Monsieur le Maire, je dirai à M. RESPAUD que la fonction à laquelle il fait 
allusion me semble très convoitée, y compris par l’opposition. J’en suis très heureux. Je 
ne suis bien évidemment pour rien dans ce qui a été mentionné dans Sud-Ouest sur ce 
plan-là. Par contre c’est vrai que j’ai répondu à des questions concernant la SBEPEC. 

Mme NOËL, ce dossier s’inscrit dans la politique voulue par le maire, notamment de 
l’Agenda 21. 

Nous avons sollicité à l’époque les grands groupes, notamment EDF-EN qui a répondu en 
fonction d’un prix à l’instant « t ». Ce n’est qu’après que l’accord a été donné à cette 
société que l’Etat, pour des raisons qui lui sont propres, a pris une décision qui comporte 
la rétro-activité. C’est la raison pour laquelle nous avons demandé au Conseil d’Etat de 
dire le vrai. 

Parallèlement à cela nous avons dans un premier temps signé le contrat avec EDF-EN qui 
sera mis en œuvre sur les bases initiales si nous gagnons en Conseil d’Etat.  

Dans le cas contraire nous avons relancé une consultation. Nous avons eu trois réponses 
dont EDF-EN. Il est bien évident que dans ce cadre-là ça sera sur les nouvelles bases 
tarifaires que nous aurons à nous prononcer en fonction d’investissements qui, je 
l’espère, atteindront la qualité que l’on souhaite. Mais je sais très bien que les royalties 
seront moins fortes. 

Un mot sur ce que vous pourriez appeler la spéculation. Rien de tel ici à Bordeaux puisque 
la totalité des crédits qui nous étaient dévolus auraient été réinjectés dans l’aménagement 
du parc parce que nous souhaitons que ce parc tende vers l’excellence. Nous recevons 
maintenant des congrès tout à fait importants, je pense par exemple à Vinexpo, et pour 
lutter contre des villes comme les villes asiatiques il faut avoir un outil particulièrement 
performant.  

M. LE MAIRE. -  

Merci. Ce que je voudrais ajouter c’est que les discussions avec EDF-Energies Nouvelles 
remontent à des mois et à des mois. Ce dossier a été très long à bâtir, et donc Mme 
NOËL on ne peut pas dire qu’EDF-Energies Nouvelles était au courant de la baisse du prix 
de rachat au moment où nous avons négocié. 

Je regrette cette baisse. Nous nous fixons en permanence des objectifs contradictoires. 
Nous voulons inciter au développement des énergies nouvelles et quand ça marche on 
coupe les crédits. Je suis très surpris de voir que le groupe des Verts prend cette position 
qui n’est pas celle du groupe Socialiste. 

Je voudrais juste ajouter une petite confidence à l’intention de M. RESPAUD. J’ai fait un 
cauchemar cette nuit, vraiment un cauchemar affreux… 

(Brouhaha) 
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M. LE MAIRE. -  

Je vais vous raconter. Ecoutez-moi.  

Je me voyais ministre, et tout d’un coup je voyais ce siège ici provisoirement vide. Et puis 
dans la foulée, toujours dans mon cauchemar, le Conseil Municipal pris d’une espèce de 
délire élisait M. RESPAUD à ma place… 

(Exclamations) 

M. LE MAIRE. -  

Je me suis dit : je ne peux pas faire ça aux Bordelais ! Ça serait vraiment une « cata », et 
donc je reste dans mon siège ! Et je me suis réveillé à ce moment-là ! 

 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
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D -20100467  
Rapport annuel de l´exercice clos au 31 décembre 2009. 
Electricité réseau distribution France. Information du Conseil 
Municipal. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par convention de concession du 22 janvier 1993, vous avez confié à EDF GDF Service 
Gironde, sous forme d’une concession de délégation de service public, la distribution de 
l’électricité sur le territoire communal. 
 
Conformément à l’article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
délégataire a transmis à l’autorité délégante son rapport annuel d’activité.  
 
C’est désormais la société anonyme Electricité Réseau Distribution France, créée le  
1er janvier 2008, qui gère le réseau.   
 
1- Les faits marquants  
 
L’hiver 2008 – 2009 a été marqué par d’abondantes chutes de neige et deux tempêtes 
successives de forte intensité qui ont causé des dégâts importants aux réseaux 
électriques.  
 
Par la mobilisation de ses équipes, ERDF a rétabli le courant deux fois plus vite qu’en 
1999 respectant son engagement de réalimenter en moins de 5 jours 90 % des clients 
affectés par des interruptions de fourniture. 
 
Les autres éléments marquants de l’année :  
 

• Les investissements ont augmenté pour moderniser les réseaux électriques et 
réparer les dégâts causés par Klaus, 

• La mise en œuvre des nouvelles modalités de facturation des raccordements pour 
toutes les collectivités. Ces modalités de facturation des raccordements au réseau 
public de distribution d’électricité ont été mises en place au 1er janvier 2009 par 
voie législative et réglementaire,  

• La croissance des demandes de raccordements des producteurs photovoltaïques a 
été exponentielle, 

• L’augmentation de la dotation d’EDF aux Fonds départementaux de solidarité pour 
le logement (FSL) de 2 millions d’euros. Pour le département de la Gironde, la 
contribution progresse de 15.4 % en un an et atteint 536 500 €. 

 
2- Les clients de la concession 
 
Les producteurs fournissent de l’électricité au réseau de distribution publique, à partir 
d’installations de production d’électricité raccordées sur les réseaux basse ou haute 
tension. Cette production d’électricité décentralisée qui est injectée sur le réseau de 
distribution publique est en forte progression sur 2009 comme en témoigne la 
multiplication par 7 au niveau national des raccordements des petits producteurs 
d'énergie photovoltaïque. Dans le département, le nombre de producteurs de 
photovoltaïque est passé de 266 en 2008 à  1 282 en 2009. 
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Le nombre de consommateurs a globalement diminué de 0.2 % (158 008 clients 
raccordés) mais leur consommation a augmenté de 1.8 % (1.448 millions de kWh) du fait 
des conditions climatiques rigoureuses. 
 
Les tarifs réglementés de vente de l’électricité, fixés par les pouvoirs publics, ont 
augmenté au 15 août 2009 de 0,2 centime d’euro TTC en moyenne par kWh pour les 
particuliers (tarif « bleu »), soit une augmentation modérée de 1,9 %. À titre d’illustration, 
l’impact de ce mouvement tarifaire pour un foyer logeant dans une habitation de 100 
mètres carrés est compris entre 0,5 et 1,5 euros TTC par mois en moyenne, selon les 
usages et la consommation d’électricité. 
 
3- Le patrimoine de la concession 
 
Le réseau public est constitué : 

• de 983 871 mètres de réseau basse tension dont 9 944 mètres mis en service en 
2009, 

• de 501 106 mètres de réseau moyenne tension dont 8 169 mètres mis en service 
en 2009, 

Au total, le montant des investissements bruts sur le territoire de la concession s’élèvent 
à 13 730 K€ en 2009 (12 414 K€ en 2008). 
 
4- Le rapport financier 
 
Produits d'acheminement d'énergie (en K€) 2009 2008 
Recettes 44 562 44 413 
raccordements et prestations 2 705 3 076 
Autres produits 11 082 11 678 
Contribution d'équilibre 11 164 4 652 
Total des produits 69 515 63 821 
Consommation en provenance de tiers 39 070 32 083 
 dont Redevance de concession 67 62 
Impôts et taxes 3 507 3 786 
Charges de personnel 12 863 12 668 
Dotations d'exploitation 12 706 12 480 
Autres charges 2 039 1 562 
Total des charges 70 185 62 579 
Résultat - 670 1 242 
 
La situation générale de la concession s’est nettement dégradée. Au-delà du résultat, 
déficitaire de 670 K€, l’évolution de la contribution d’équilibre est l’élément clé du rapport 
financier. La contribution d’équilibre représente le montant qu’il serait nécessaire 
d’affecter à la concession pour équilibrer ses produits et ses charges pour un niveau de 
tarif équilibrant l’ensemble des charges des concessions. En clair, il s’agit de la 
contribution du réseau national à la concession bordelaise. Plus cet élément progresse, 
plus le déficit à supporter est en réalité important. Cette évolution est largement liée aux 
achats d’énergie réalisés pour couvrir les pertes du réseau : 7 538 K€ en 2009 (0 en 
2008) au moment des tempêtes.  
 
La redevance versée à la Ville de Bordeaux se monte à 67 199 € en 2009 (+ 8% par 
rapport à 2008). 
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Pour votre complète information, vous trouverez ci-annexé le compte rendu d’activité 
2009 de la concession.  
Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir en prendre acte.  
 
M. MARTIN. -  

Pas de problèmes pour moi. 

M. LE MAIRE. -  

Qui a des problèmes sur ce rapport ? M. RESPAUD. 

Ne me confiez pas vos rêves, M. RESPAUD ! 

M. RESPAUD. -  

Ce qui est sûr c’est qu’en tout cas moi je ne prendrai pas comme une maladie mortelle le 
fait d’être maire de cette ville a temps complet, ce qui a l’air de vous gêner. 

Je reprends. Monsieur le Maire à temps complet, Monsieur le futur premier adjoint, je 
voudrais faire deux remarques sur cette délibération. La première… 

Et en plus je vois que M. DAVID est jaloux. Attention. 

La première c’est la qualité des réseaux électriques. On était intervenu il y a deux ans sur 
les réseaux d’électricité sur Bordeaux.  

Dans le rapport qui nous est fourni on nous dit que pendant l’hiver 2008 / 2009 il y a eu 
des dégâts importants sur les réseaux électriques mais que grâce à la mobilisation de ses 
équipes ERDF a rétabli le courant deux fois plus vite qu’en 1999 – point d’exclamation – 
respectant son engagement de réalimenter en moins de 5 jours 90% des clients affectés 
par des interruptions de fourniture. C’est bien.  

Mais il faut bien dire que dans beaucoup de quartiers il y a eu encore de multiples 
interruptions importantes cet hiver, mais également cet été. Ça ne remet pas en cause la 
qualité des personnels, mais la modernité des réseaux qui sont souvent obsolètes. 

On a multiplié les appartements tout électrique dans de nombreuses zones sans adapter la 
capacité des transformateurs et des lignes. Se sont multipliés aussi les congélateurs, les 
fast-foods… enfin vous connaissez tous ça, ce qui fait qu’il aurait fallu une adaptation 
continue.  

Je signale également, je suis intervenu auprès de vous à ce sujet, qu’il y a eu de multiples 
coupures qui ont duré pendant 15 jours ou trois semaines en février dernier dans 
beaucoup de rues du sud de Bordeaux et dans le quartier de la Victoire. Ce sont des 
coupures qui se sont produites également cet été. 

Je crois quand même qu’il faut réagir. Alors qu’il n’y a eu aucun événement important 
mais simplement le froid qui est normal à cette époque, il y a eu 3 ou 4 jours de coupures 
au moment de Noël sur certains quartiers de Bordeaux sans qu’il y ait de réaction 
importante de la municipalité. Je trouve que c’est vraiment regrettable. Ce n’est pas 
simplement un fait divers. 

Moi je crois qu’il faudrait demander un avenant à ERDF pour faire une cartographie 
nécessaire de toutes les coupures et mini-coupures qu’il y a sur la Ville de Bordeaux, où 
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elles se situent, la durée, etc., pour qu’on puisse localiser les points faibles et qu’on 
puisse leur demander de modifier un certain nombre de choses. 

Ma seconde remarque qui ne tient pas à vous, c’est le prix qu’il faut rappeler. 3% 
d’augmentation de l’électricité pour les particuliers. Avouez que c’est beaucoup alors 
qu’on sait que les salaires et les traitements l’an prochain vont stagner, 0% 
d’augmentation. ERDF se vante d’être présente au fonds social du logement pour payer 
les factures d’électricité impayées, j’aimerais savoir combien ils en retirent également sur 
la participation. 

Je crois qu’il y a là une donnée de fonds importante sur laquelle je vous demande, 
Monsieur le Maire, d’intervenir auprès des ministres compétents. Je crois qu’il faut être 
plus exigeant par rapport à cette entreprise. C’est une entreprise qui a beaucoup de 
qualité mais il faut aussi savoir la contrer de temps en temps. Merci. 

M. LE MAIRE. -  

M. MARTIN 

M. MARTIN. -  

Je n’ai rien de particulier à rajouter, Monsieur le Maire. Il s’agissait de commentaires tout 
simples qui n’apportent pas de réponses particulières, me semble-t-il.  

M. LE MAIRE. -  

Ici c’est une information comme sur le dossier précédent, donc il n’y a pas de vote. 

 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 



Séance du lundi 27 septembre 2010 

133 

 

D -20100468  
Fonds d’Intervention Local 2010. Affectation de subventions. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Lors de sa séance du 19 mai 2008, le Conseil Municipal a décidé de mettre en place un 
Fonds d’Intervention Local et d’y affecter une enveloppe par quartier. Le Conseil 
Municipal dans sa séance du 21 décembre 2009 en a précisé le montant pour l’exercice 
2010. 
 
- Sur cette base, je vous propose de procéder à une nouvelle affectation de ces crédits 
sur les quartiers Bordeaux Sud / Centre Ville / Bastide / Caudéran / Saint Michel Nansouty 
Saint Genès / Victor Hugo Saint Augustin / Bordeaux Maritime / Grand Parc Paul Doumer, 
selon les propositions des Maires Adjoints des quartiers concernés. 
 
QUARTIER BORDEAUX SUD 
Crédit 2010 : 58 300 euros 
Report 2009 : 2 258,07 euros 
Total disponible : 60 558,07 euros 
 
Montant déjà utilisé : 39 873 euros 
Affectation proposée : 14 360 euros 
Reste disponible : 6 325,07 euros 
 

Associations / Bénéficiaires Objets Montants 
(en euros) 

YAKAFAUCON 

Aide au fonctionnement de 
l’association, qui propose diverses 
animations dans la rue 
Montfaucon et ses alentours, et à 
l’organisation du projet « A Fleur 
de Rue » 

4 570 

L’Atelier des Bains Douches 

Soutien à l’installation d’un éco-
quartier dans le quartier Belcier et 
aide à l’organisation de la FOL’ 
éco-journée 

4 500 

Association Solutel Pro 33 Subvention de fonctionnement 4 000 

Scouts et Guides de France 
Participation au financement du 
rassemblement « Cité Cap » à 
Bordeaux 

1 000 

Patronage Laïque Cazemajor 
Yser 

Réalisation d’une fresque peinte 
par les enfants de l’école 
maternelle Yser 

290 

TOTAL 14 360 
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QUARTIER CENTRE VILLE 
Crédit 2010 : 54 400 euros 
Report 2009 : 27 701,51 euros 
Total disponible : 82 101,51 euros 
 
Montant déjà utilisé : 43 088 euros 
Affectation proposée : 3 000 euros 
Reste disponible : 36 013,51 euros 
 

Associations / Bénéficiaires Objets Montants 
(en euros) 

Association des Centres 
d’Animation de Quartiers de 
Bordeaux 

Aide à l’achat de livres et de 
matériel pour compléter 
l’équipement du nouvel espace 
Culture Ecriture Lecture 
Multimédia du Centre d’Animation 
Saint-Pierre 

3 000 

TOTAL 3 000 
 
QUARTIER BASTIDE 
Crédit 2010 : 42 300 euros 
Report 2009 : 7 961,55 euros 
Total disponible : 50 261,55 euros 
 
Montant déjà utilisé : 31 455,08 euros 
Affectation proposée : 12 730 euros 
Reste disponible : 6 076,47 euros  
 

Associations / Bénéficiaires Objets Montants 
(en euros) 

Girondins de Bordeaux Handball 
Club 

Aide à l’organisation de 
l’opération « Bouge ta santé » 

520 

Sporting Club la Bastidienne 

Aide au montage du projet 
« Vacances sportives » et au 
développement du football 
féminin 

4 000 

Bordeaux Basket 
Aide à l’achat de matériel de 
basket-ball 

1 000 

Arts Croisés 
Soutien à l’organisation d’une 
exposition et de conférences à la 
Maison Cantonale de la Bastide 

2 000 

Coll’ Assos 
Aide à la logistique et à la 
communication des associations 
bastidiennes 

5 000 

Association des Centres 
d’Animation de Quartiers de 
Bordeaux 

Aide à l’organisation de 
l’opération « Bouge ta santé » par 
le Centre d’Animation Bastide 
Benauge 

210 

TOTAL 12 730 
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QUARTIER CAUDERAN 
Crédit 2010 : 54 600 euros 
Report 2009 : 0,46 euros 
Total disponible : 54 600,46 euros 
 
Montant déjà utilisé : 47 844,59 euros 
Affectation proposée : 4 609,16 euros 
Reste disponible :  2 146,71 euros 
 

Associations / Bénéficiaires Objets Montants 
(en euros) 

Société Symphonique de 
Caudéran 

Aide à l’organisation du Festival 
Musicaudéran (concerts de juin et 
septembre) 

2 150 

TOTAL   2 150 
 
 

Transferts de crédits Objets Montants 
(en euros) 

Mairie de Bordeaux – Service 
des Mises en Lumière 

Financement des illuminations de 
Noël de la place des Martyres de 
la Résistance 

2 459,16 

TOTAL      2 459,16 
 
QUARTIER SAINT MICHEL – NANSOUTY – SAINT GENES 
Crédit 2010 : 53 700 euros 
Report 2009 : 220,66 euros 
Total disponible : 53 920,66 euros 
 
Montant déjà utilisé : 44 853,27 euros 
Affectation proposée : 3 700 euros 
Reste disponible : 5 367,39 euros 
 

Associations / Bénéficiaires Objets Montants 
(en euros) 

Promo-Femmes Saint Michel 

Développement d’un projet en 
faveur de l’insertion 
socioprofessionnelle pour un 
groupe de 30 femmes issues de 
l’immigration 

1 500 

Bordeaux 5 de Cœur 
Edition du journal de quartier « Le 
5 du mois » (octobre à décembre 
2010 / janvier 2011) 

1 000 

Jazz à Bruges 

Animation musicale devant la 
faculté Victor Segalen de 
Bordeaux lors du séminaire du 5 
juin 2010 sur le thème 
« Imaginons notre quartier en 
2030 » 

400 

L’Epicerie 
Aide aux diverses activités de 
l’association (ateliers cuisine, 
ateliers parents-enfants…) 

800 

TOTAL 3 700 
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QUARTIER VICTOR HUGO – SAINT AUGUSTIN 
Crédit 2010 : 53 900 euros 
Report 2009 : 8 838,03 euros 
Total disponible : 62 738,03 euros 
 
Montant déjà utilisé : 30 814,71 euros 
Affectation proposée : 9 000 euros 
Reste disponible : 22 923,32 euros 
 

Associations / Bénéficiaires Objets Montants 
(en euros) 

Association Sportive du 
Barreau de Bordeaux 

Soutien à l’organisation de la 
course pédestre « les 10 000 
Maîtres » 

1 000 

Maison de Quartier Club 
Pyrénées Aquitaine Tauzin 

Aide à l’organisation de la 
manifestation « Cités Cap » du 17 
au 19 septembre 

2 500 

Maison de Quartier Les Jeunes 
de Saint Augustin 

Aide à la mise en place d’activités 
de jardinage scolaire, d’initiation 
et de découverte de la pratique 
sportive, et d’une exposition 
d’arts plastiques 

3 500 

Compagnie Charivari Participation au Festival Multiples 500 

TOTAL 7 500 
 
 

Transferts de crédits Objets Montants 
(en euros) 

Mairie de Bordeaux – Service 
Signalétique 

Conception de 15 kakémonos 
pour la manifestation « Nature et 
Bio » 

1 500 

TOTAL 1 500 
 
 
QUARTIER BORDEAUX MARITIME 
Crédit 2010 : 53 100 euros 
Report 2009 : 1 429,81 euros 
Total disponible : 54 529,81 euros 
 
Montant déjà utilisé : 50 275,80 euros 
Affectation proposée : 1 000 euros 
Reste disponible : 3 254,01 euros  
 

Associations / Bénéficiaires Objets Montants 
(en euros) 

Association Run Fémina Tour 
Aide à l’organisation de la course 
« La Bordelaise » 

1 000 

TOTAL 1 000 
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QUARTIER GRAND PARC – PAUL DOUMER 
Crédit 2010 : 53 700 euros 
Report 2009 : 1 843,83 euros 
Total disponible : 55 543,83 euros 
 
Montant déjà utilisé : 20 208,45 euros 
Affectation proposée : 8 100 euros 
Reste disponible : 27 235,38 euros 
 

Associations / Bénéficiaires Objets Montants 
(en euros) 

Restons calmes (dans la dignité) 

Aide à la location de matériel 
technique pour l’organisation d’un 
tournoi européen d’improvisation 
théâtrale 

4 000 

ALAM – Les Amis du Livre 
Ancien et Moderne 

Soutien à la mise en place d’une 
action culturelle à la Halle des 
Chartrons 

800 

Les Colchiques de Condorcet 

Soutien à l’organisation d’une 
exposition culturelle, les 2 et 3 
octobre, dans la cour de l’école 
élémentaire Condorcet  

300 

TOTAL 5 100 
 
 

Transferts de crédits Objets Montants 
(en euros) 

Mairie de Bordeaux – Direction 
des Parcs et Jardins 

Aménagement d’une placette au 
Centre Commercial du Grand Parc 

3 000 

TOTAL 3 000 
 
Par ailleurs, par délibération du Conseil Municipal en date du 31 mai 2010 (D-20100239), 
il a été octroyé, dans le cadre du FIL du quartier de Bordeaux Sud, une subvention de 
fonctionnement de 4 000 euros à l’association Bureautel Pro.  
 
L’intitulé de cette association est erroné. Il s’agit de l’association Solutel Pro 33, dont 
l’objet est de développer des prestations de services destinées à favoriser l'adaptation ou 
la réadaptation au travail, la formation et l'insertion professionnelle des personnes 
rencontrant des difficultés dans ces domaines. 
 
L’attribution de cette subvention avec le bon intitulé est intégré au tableau de Bordeaux 
Sud de la présente délibération et il convient donc d’annuler la précédente décision.  
 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à : 

• verser l’ensemble des subventions et procéder aux transferts financiers 
nécessaires, 

• signer, lorsque cela est nécessaire, les avenants aux conventions initiales avec les 
associations bénéficiaires, 

• annuler l’attribution de la subvention de 4 000 euros à l’association Bureautel Pro. 
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M. MARTIN. -  

Il s’agit du FIL qui n’appelle aucun commentaire de ma part. Je valide la totalité des 
propositions qui sont faites. 

M. LE MAIRE. -  

M. MOGA 

M. MOGA. -  

Monsieur le Maire, je voudrais souligner en ce qui concerne les quartiers de Bordeaux sud 
les actions des associations Yakafaucon, et l’Atelier des Bains Douches qui dynamisent le 
quartier en matière de développement durable. Ma collègue Anne WALRYCK est là pour 
en témoigner. 

Je voudrais souligner que samedi dernier tout le quartier Belcier a pu ainsi être animé par 
sa FOL’Eco-Journée, et que grâce entre-autres à notre financement FIL il y avait beaucoup 
de monde. Ça bouge à Bordeaux sud. 

Mais je voudrais souligner aussi devant le Conseil que malheureusement M. RESPAUD a 
brillé par son absence. 

M. LE MAIRE. -  

Allons, allons. Pas d’attaques personnelles. 

Mme DELATTRE 

Mme DELATTRE. -  

Monsieur le Maire, pour continuer dans les bonnes nouvelles je voudrais noter la réussite 
de trois manifestations qui ont été subventionnées par le Fonds d’intervention Local : 

« Le Festival Nomade » avec une affiche exceptionnelle, et les « Manouches Tachus », un 
groupe bordelais d’avenir. 

« La Fête des Bassins à flots » qui a su réunir les amoureux du lieu, du fleuve et des 
mers. 

Et enfin « La Bordelaise » qui s’est tenue hier avec 2400 femmes, un record à Bordeaux, 
et 300 pitchouns qui ont été sous le charme de la manifestation et du Parc Floral.  

Je voudrais à cette occasion saluer notre équipe des Parcs et Espaces Verts pour leur 
merveilleux travail. 

M. LE MAIRE. -  

Merci. 

M. PAPADATO 
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M. PAPADATO. -   

Monsieur le Maire, concernant le FIL quelque affectations nous posent problèmes. On a 
des interrogations sur quelques affectations de ce FIL. 

Tout d’abord le financement des illuminations de Noël place des Martyrs de la Résistance 
à Caudéran.  

Il se trouve qu’en matière d’illuminations de Noël nous avons droit chaque année à deux 
opérations : une financée par les services municipaux qui établissent une liste de sites à 
décorer, et une deuxième opération qui est financée à 60% par les associations de 
commerçants. 

Aujourd’hui le FIL par transfert de crédits finance l’illumination de cette place. Pouvons-
nous savoir pour quelle raison cette opération ne rentre pas dans l’une ou l’autre des 
opérations programmées ? 

Soit c’est une demande des commerçants, et ceux-ci s’évitent le paiement des 60%.  

Soit c’est un oubli des services, mais je ne vois pas cette place dans la liste habituelle des 
secteurs illuminés.  

Soit c’est une demande d’une association de quartier, et là on peut se poser une 
question. Alors que bon nombre de villes réduisent leur éclairage de Noël au nom du 
développement durable, de la pollution lumineuse, de la lutte contre le réchauffement 
climatique au nom de l’Agenda 21, on peut se poser la question de la nécessité de 
rajouter de l’éclairage de Noël à de l’éclairage de Noël. Ça c’est pour notre première 
question.  

Il se trouve, Monsieur le Maire et M. MARTIN, que j’étais à la commission. J’y ai posé ces 
questions. Malheureusement je n’ai pas eu les réponses. Si je les avais eues ç’aurait pu 
m’éviter cette intervention. 

Par ailleurs j’avais aussi posé des questions durant la commission parce que j’avais 
quelques interrogations sur un point.  

Monsieur le Maire, vous aviez décrété après un des errements du FIL que ce dernier ne 
servirait plus les écoles. Or je suis assez étonné de m’apercevoir que pour la Maison de 
quartier les JSA le maire adjoint propose un montant de 3.500 euros pour une aide à la 
mise en place d’une activité de jardinage scolaire. 

Je voudrais qu’on m’explique. Soit il y a une unité dans les décisions des maires 
adjoints… Certains maires adjoints disent qu’on ne finance pas ce qui se passe dans les 
écoles, qu’on ne finance que ce qui aide le quartier ; et de l’autre côté - je suis désolé, 
peut-être qu’on me dira que ce que je dis est nul et non avenu, mais j’avais posé la 
question en commission et je n’ai pas eu la réponse, donc peut-être effectivement qu’une 
autre décision a été prise – je retrouve aussi, Monsieur le Maire, le Patronage Laïque 
Cazemajor qui finance la réalisation d’une fresque dans une école.  

Donc on se sert du FIL à travers des associations de quartier pour financer des opérations 
dans les écoles. 

A mon avis, Monsieur le Maire, on détourne la règle que vous avez édictée au départ, 
c’est-à-dire que maintenant on passe par les associations de quartier pour financer des 
choses à réaliser dans les écoles.  
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Pourquoi pas. Moi je veux juste connaître la règle à laquelle il faut se tenir. 

Bien évidemment notre groupe s’abstiendra toujours sur le FIL compte tenu du fait que 
justement les propositions des maires de quartier nous semblent tout sauf démocratiques, 
nous semblent un exercice de plaisir solitaire où chacun décide des sommes à allouer à 
chacun des quartiers.  

M. LE MAIRE. -  

M. MAURIN 

M. MAURIN. -  

Toujours notre position d’abstention concernant le FIL pour toujours les mêmes raisons : 
absence de critères, difficulté pour l’adjoint à s’entourer d’avis pluralistes pour prendre les 
décisions, conflit de compétences entre ce qui relève d’une action de quartier ponctuelle 
de proximité liée à un projet bien particulier, avec ce qui relève du droit commun, en 
particulier des directions de services, transferts de crédits. On en a encore un nouveau là. 
On n’a pas assez de crédits pour telle Direction du coup on va prendre un peu sur le FIL. 

Pour toutes ces raisons nous restons sur l’abstention. 

Et pour dire à Mme DELATTRE qu’elle a bien fait de relever l’important succès du Festival 
Nomade. Pour avoir été parmi les 150 bénévoles durant ces 5 jours de festival, 
effectivement, dès lors qu’il y a vraiment une cohésion de quartier avec les associations 
qui se concertent, qui discutent et qui prennent le temps de prendre les décisions en 
commun on peut réaliser de belles choses dans nos quartiers bordelais. Merci Mme 
DELATTRE. 

M. LE MAIRE. -  

Plus un peu de FIL, ça ne nuit pas. 

M. Jean-Louis DAVID 

M. Jean-Louis DAVID. -  

Simplement pour dire à M. PAPADATO qu’il ne lui a pas échappé que les enfants qui 
étaient à l’école sont les mêmes qui sont dans le quartier, et qu’en l’occurrence il s’agit 
d’un projet de quartier de développement durable auquel les jeunes de la maison de 
quartier Saint Augustin participent. Il se trouve que les enseignants des groupes scolaires 
locaux souhaitent s’associer à la démarche. 

Je ne vois pas en quoi il y a un problème de financement sur ce dossier. 

M. LE MAIRE. -  

M. MARTIN 
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M. MARTIN. –  

Une réponse à M. PAPADATO sur l’affaire de Caudéran. 

Caudéran est en dehors du périmètre aidé directement par la mairie, donc il n’est pas du 
tout anormal que le maire adjoint du secteur alloue une petite subvention pour qu’il y ait 
un certain nombre de choses qui se passent au moment de Noël. 

M. LE MAIRE. -  

M. RESPAUD 

M. RESPAUD. -  

Excusez-moi d’intervenir après vous, M. MARTIN. Je voulais confirmer un élément 
important c’est la vitalité du tissu associatif qui existe sur le sud de Bordeaux. Il n’y a pas 
que sur le sud de Bordeaux, mais enfin c’est vrai qu’il y a un rajeunissement important qui 
est plutôt prometteur pour l’avenir. A un moment où le quartier va changer de visage je 
crois que c’est extrêmement positif. 

Le FIL participe en partie à cet essor. C’est quand même son rôle, donc heureusement 
que c’est fait, comme de  leur côté le FDAEC et d’autres institutions participent à se 
développement associatif. On ne peut que s’en réjouir. 

Sur le reste, je ne répondrai pas à M. MOGA. J’espère qu’il ne sera jamais absent. Merci. 

M. LE MAIRE. -  

Sur la règle du jeu, si je puis dire, du FIL, je m’adresse à M. PAPADATO, je n’ai jamais dit 
que le FIL était interdit dans les écoles. Ce qu’on a dit c’est que le FIL n’avait pas 
vocation à financer des programmes qui relèvent de la compétence des affaires scolaires 
et qui pourraient faire l’objet de décisions sur l’ensemble du territoire communal. 

En revanche lorsqu’il y a une intervention ponctuelle par le biais d’une association 
notamment, avec une dimension opération de quartier, le FIL est tout à fait dans son rôle. 

On voit bien petit à petit que les arguments contre le FIL commencent à s’émousser. On 
se rend compte que c’est une procédure extrêmement utile qui permet de rapprocher la 
mairie de ses administrés et qui est très appréciée par l’ensemble du tissu associatif parce 
que c’est plus souple, c’est plus rapide, c’est plus adapté que les procédures qui passent 
par le canal municipal. 

M. PAPADATO rapidement. 

M. PAPADATO. -   

Pour répondre à M. MARTIN. Je regrette votre réponse, M. MARTIN, parce que j’ai un 
document ici où il y a le soutien au développement du commerce avec les illuminations de 
l’année 2008 / 2009 ; et là j’ai un autre document sur les illuminations de Noël prises en 
charge par la Ville de Bordeaux. 
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Vous me dites que Caudéran est hors secteur. Peut-être. Mais je m’étonne car au niveau 
des illuminations de Noël prises en charge pour le commerce je me retrouve avec la place 
Saint Amand de Caudéran et avec l’annexe de la mairie de Caudéran. Donc je reste sur 
ma première idée. J’ai l’impression qu’on rajoute de l’éclairage de Noël à l’éclairage de 
Noël. 

Or, Mme WALRYCK, lorsqu’on parle d’Agenda 21, rajouter de l’illumination à la place des 
Martyrs de la Résistance… Je suis allé voir exactement où ça se passe, c’est 
pratiquement à côté du centre de Caudéran, c’est-à-dire que je n’en vois pas l’intérêt.  

Mais continuons. Faisons du développement durable et continuons à illuminer tout 
Bordeaux. Les Bordelais le réclament, c’est très tendance, allons-y, mais j’ai le regret de 
vous dire que par rapport à l’Agenda 21 vous avez beau jeu de nous le vendre quand vous 
rajoutez de l’éclairage à l’éclairage. 

M. LE MAIRE. -  

Bien. On va essayer d’avancer…  

M. PAPADATO. -   

Juste pour terminer. On n’a jamais dit, Monsieur le Maire qu’on était contre le FIL. Notre 
groupe trouve que c’est plutôt une bonne idée à condition que la gestion du FIL soit 
différente.  

Je crois que vous l’avez compris, mais vous faites semblant de ne pas comprendre. Je 
tenais juste à le dire. 

M. LE MAIRE. -  

Non, non, je ne fais pas du tout semblant. Moi je pense que le FIL doit être géré à 
l’initiative du maire adjoint de quartier… 

M. PAPADATO. -   

Seul. 

M. le MAIRE. -  

Non, pas seul. Tous les maires adjoints de quartier s’entourent de l’avis d’un certain 
nombre d’associations ou de responsables. Pas forcément, effectivement celui du 
Conseiller général socialiste, mais ils peuvent le consulter. Rien ne l’interdit. Voilà. Ça se 
passe comme ça. 

Et de toute façon cette procédure est parfaitement démocratique puisque c’est le Conseil 
Municipal qui vote. Donc on a toutes les garanties. 
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Quant à l’éclairage public, de grâce n’en rajoutons pas. On a veillé à ce que désormais on 
utilise des leds qui consomment deux ou trois fois moins d’électricité qu’avant et on 
éteint le soir à minuit. Donc je pense qu’au total on consomme moins d’électricité pour les 
illuminations que l’on en consommait il y a 4 ou 5 ans, avec peut-être une meilleure 
qualité de service sur un plus grand périmètre. 

Si j’ai bien compris il n’y a pas d’oppositions sur le FIL. 

Il y a des abstentions. 

 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS 
ABSTENTION DU GROUPE SOCIALISTE 
ABSTENTION DU GROUPE COMMUNISTE  
ABSTENTION DU GROUPE DES VERTS 
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D -20100469  
Ville de Bordeaux. Fonds Départemental d´Aide à l´Equipement 
des Communes 2010. Propositions. 
 
Monsieur Hugues MARTIN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Comme les années précédentes, Monsieur le Président du Conseil Général a demandé aux 
Maires des Communes de Gironde de présenter, par canton, des dossiers de travaux 
susceptibles d’être subventionnés au titre du Fonds Départemental d’Aide à l’Equipement 
des Communes. 
 
Les services municipaux ont procédé à l’élaboration de devis descriptifs et estimatifs 
permettant aux Conseillers Généraux de faire un choix sur la base des données 
suivantes : 
 
 
 
 ENVELOPPE 

DEPARTEMENT 
ENVELOPPE 

COMMUNALE 
TOTAL 
Euros 

 
1er canton 
2ème canton 
3ème canton 
4ème canton 
5ème canton 
6ème canton 
7ème canton 
8ème canton 

 
86 235 euros 
94 181 euros 

108 982 euros 
103 780 euros 
87 713 euros 
98 002 euros 
61 569 euros 

115 756 euros 
 
 

 
42 687 euros 
46 621 euros 
53 947 euros 
51 372 euros 
43 419 euros 
48 512 euros 
30 478 euros 
57 300 euros 

 
128 922 euros 
140 802 euros 
162 929 euros 
155 152 euros 
131 132 euros 
146 514 euros 
92 047 euros 

173 056 euros 

 
 
Je vous demande donc, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le 
Maire à solliciter l’attribution de ces dotations pour permettre la réalisation du programme 
de travaux retenus par Madame la Conseillère Générale du canton 2 et Monsieur le 
Conseiller Général du canton 5 de Bordeaux. 
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 FONDS DEPARTEMENTAL D’AIDE A L’EQUIPEMENT DES 
 COMMUNES 2010 

 
 

 
2ème canton 

 
 
 
 
DOTATION DU CONSEIL GENERAL 94 181,00 
PARTICIPATION DE LA VILLE DE BORDEAUX 46 621,00 
ENVELOPPE GLOBALE 140 802,00 
 
 

 
Bâtiment ou espace 

public 
Description de l'opération Montant TTC 

RPA Maryse Bastié 
Changement des blocs de secours de 
l’établissement 

3 849,66 

RPA Maryse Bastié Amélioration de l’éclairage extérieur 5 877,51 

Elémentaire Montgolfier Réfection du couloir du 1er étage 6 000,00 

Maternelle Schweitzer 
Réfection de 2 cloisons dans la classe 
n° 1 

3 000,00 

Elémentaire Schweitzer 
Réfection de 2 cloisons dans la classe 
n° 12 

3 000,00 

Maternelle Condorcet 
Réfection d’une portion du couloir du 
rez-de-chaussée 

2 000,00 

Maternelle Montgolfier 
Réfection totale 2ème classe des petits, 
y compris le sol 

27 000,00 

Gymnase Grand Parc 1 
Rénovation des douches de la salle des 
sports vestiaires n°1 

13 000,00 

Bibliothèque du Grand 
Parc 

Réfection de l’espace jeunesse, 
plafonds et luminaires, y compris 
restructuration et design de l’espace 
bébés 

22 000,00 

Accueil collectif régulier 
Grand Parc  

Aménagement du vestiaire des grands 
(suppression placards, pose casiers et 
point d’eau) 

5 000,00 

Multi accueil Grand Parc Réfection dortoir  3 000,00 

Ecole maternelle 
Lagrange 

6 postes informatiques (1 pour chaque 
classe) + 2 postes pour l’équipe 
pédagogique 

6 000,00 

Centre d’animation du 
Grand Parc 

Minibus 9 places 22 000,00 

 Reste à affecter   19 074,83 
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FONDS DEPARTEMENTAL D’AIDE A L’EQUIPEMENT DES 
 COMMUNES 2010 

 
 
 
 

5ème canton 
 
 
 
 
 
DOTATION DU CONSEIL GENERAL 87 713,00 
PARTICIPATION DE LA VILLE DE BORDEAUX 43 419,00 
ENVELOPPE GLOBALE 131 132,00 
 
 
 
 

Bâtiment ou espace public Description de l'opération Montant TTC 

Bibliothèque Capucins 
Saint Michel 

Financement d’une nouvelle banque d’accueil 
du public pour la section jeunesse  

 8 000,00 
 

Centre d’Animation Saint 
Michel 

Acquisition de matériels divers 30 000,00 

Ecole Maternelle Les 
Menuts 

Acquisition de matériels et outils pédagogiques 
divers 

7 000,00 

Promo Femmes (local 10 
rue Carpenteyre) 

Isolation : remplacement des fenêtres + 
participation à l’isolation des combles, rénovation 
de la cage d’escalier et mise aux normes des 
installations électriques 

42 775,00 

RPA Magendie 
Reprise des dalles bois par des dalles en caillou 
lavé de la terrasse caillebotis extérieure 

6 500,00 

RPA Magendie 
Remplacement du système interphonie (platine 
de rue, interphone…) 

7 795,00 

RPA Magendie  
Remplacement des menuiseries bois des 
circulations et cage d’escalier 2ème, 3ème et 4ème 
étage 

29 062,00 

 
 

 
 



Séance du lundi 27 septembre 2010 

147 

M. MARTIN. -  

Ce document concerne le FDAEC du 2ème et du 5ème canton. 

A noter qu’il y a pour le 2ème canton un solde de 7.000 euros qui sera disponible pour que 
Madame la Conseillère Générale l’affecte prochainement. 

M. LE MAIRE. -  

Mme CAZALET 

Mme CAZALET. -   

Merci Monsieur le Maire. Un complément d’information, justement, sur la dotation du 2ème 
canton. 

Je souhaiterais que vous dissociez de cette dotation la première ligne, à savoir l’Espace 
Maryse Bastié – Equipement pour aire de jeux sans surveillance (de 1 à 8 ans). 

En effet, nous avons en ce moment une négociation sur le quartier avec en particulier les 
assistantes maternelles qui sont les premières utilisatrices de ces espaces. Notre 
négociation n’ayant pas totalement abouti je crois qu’il serait prématuré d’attribuer et 
d’équiper cet espace. 

Si je voulais faire un trait d’humour je pourrais retourner son compliment à M. PAPADATO 
et lui dire que l’exercice de plaisir solitaire n’est pas pratiqué que par les maires adjoints 
de quartier, mais je m’en dispenserai. 

Plus sérieusement je tiens à insister sur un point. Les 13 autres propositions sont bien sûr 
des propositions intéressantes et valorisantes pour le quartier. 6 d’entre-elles sont des 
actions à destination des écoles.  

Je déplore qu’une fois de plus le FDAEC soit voté après les longues vacances scolaires 
qui auraient permis de pouvoir réaliser les travaux dans de bien meilleures conditions dans 
ces écoles, et que pour certaines d’entre-elles il faille attendre un an d’exercice 
supplémentaire pour qu’elles soient dotées de ces aménagements. Merci. 

M. LE MAIRE. -  

M. MAURIN 

M. MAURIN. -  

Je ne contesterai pas les travaux dans les écoles. Effectivement souvent le FDAEC 
contribue à compléter des projets municipaux en direction des bâtiments. 

Par contre je vois là que le FDAEC est en train de prendre le même défaut que j’avais 
dénoncé très tôt concernant le FIL, c’est-à-dire l’équipement en matériels d’écoles. Deux 
écoles maternelles vont se voir doter pour l’une de 6.000 euros et pour l’autre de 7.000 
euros de matériels qui à mon sens relèvent du droit commun.  

Et je ne vois pas pourquoi le Conseiller Général choisirait une école plutôt qu’une autre en 
termes de dotation de matériels. 
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Pourquoi la Ville a laissé la Conseillère ou le Conseiller Général faire ce choix-là ? Si c’est 
le cas il faut évidemment que l’ensemble des écoles puissent bénéficier de ces dotations 
FDAEC. 

Donc pour la première fois, abstention sur le FDAEC pour cette raison en particulier, sans 
compter, après, les raisons de démocratie et de pluralisme qui relèvent à mon sens de la 
même logique que le FIL. 

M. LE MAIRE. -  

M. MARTIN 

M. MARTIN. -  

Monsieur le Maire, si l’on enlève, à la demande du maire adjoint de ce secteur, 
l’équipement pour l’aire de jeu puisque apparemment il n’y a pas de consensus, le solde 
dont pourra disposer le Conseiller Général du 2ème canton s’élèvera non pas à 7.000 mais 
à 19.074,83 euros. 

M. LE MAIRE. -  

Avec cette modification du projet de délibération, pas de votes contre ? 

Abstentions du groupe communiste ? Et des Verts aussi ? 

Merci. 
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